mm 

Mp 

L  .^^jé^M 

i^p^^ 

wÊ^-^ÊjR 

WÊÊKÊS 

'^2m^ÊÊ^ 

r 


&^^ 


515 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.arctiive.org/details/desderniersexcOOcott 


(3-  ]/)rt^  ^i^jU.(i^  .| 


e-^t  UâA. 


DES 

DERNIERS  EXCÈS 


DE 


LA  CENSURE. 


IDu  mme  :2luteur: 


CONSIDÉRATIONS 


MISE  EN  ACCUSATION  DES  MINISTRES. 


DE  LA  NECESSITE 


CHANGEMENT  DE  MINISTERE. 


^KÎ-^^Or^ 


IMPRIMERIE   DE   J,    TASTU, 

RUE    DE    VAUGIRARD,    N.     36. 


DES 

DERNIERS  EXCÈS 

DE 

LA  CENSURE 


EN   FAVEUR 


DES  JESUITES, 
PAR  M.  COTTU, 

COKSEILtER  A  LA  COUB  ROYALE  DE  PARIS. 


PARIS 


AMBROISE  DUPONT  ET  C-,  EDITEURS 

DE   l'histoire   de   NAPOLEON,     PAR    M.    DE    NORVINS, 

RUE    VIVIENNE  ,    N°    l6. 

# 

1827 


DES  DERNIERS 

EXCÈS  DE  LA  CENSURE 

EN  FAVEUR  DES  JÉSUITES. 


Un  ministère  déchu  de  la  confiance  publi- 
que par  Tinipudeur  avec  laquelle  il  renia  ses 
doctrines  dès  quHl  fut  parvenu  au  pouvoir, 
n'a  plus  d'autre  ressource  contre  la  droiture 
de  ses  accusateurs  ,  que  de  la  rendre  douteuse 
aux  yeux  de  la  nation  pour  en  aflPaiblir  la 
puissance.  Honteux  devant  la  loyauté,  comme 
un  apostat  en  présence  des  autels  qu'il  a  souil- 
lés, il  en  est  tristement  réduit  à  persuader  au 
peuple  qu'il  n'existe  de  bonne  foi  nulle  part  ; 
que  tout  n'est  qu'ambition,  vengeance,  basse 
jalousie;  et  que  parmi  ses  adversaires,  il  ne 
s'en  trouve  pas  un  seul  qui  ne  soit  prêt  à  fou- 
ler aux  pieds  comme  lui ,  et  ses  principes  et 
ses  sermens ,  aussitôt  que  son  intérêt  sera  en 
opposition  avec  sa  conscience. 

C'est  par  suite  de  ce  système  de  diffamation 
et  de  mensonge,  que  moi,  modeste  citoyen. 


(  o 

et  qui  (Icv.^is  me  croire  en  dcliois  des  haines 
du  ministère,  nV'tant  connu  de  Inique  par 
quelques  cris  jetés  au  milieu  de  l'indignation 
générale,  je  me  suis  vu  cependant  attaque 
dans  mon  honneur  et  dans  mon  caractère  po- 
litique, par  ceux  de  leurs  agens  quMls  ont 
plus  particulièrement  charge's  de  tromper  la 
nation. 

Un  voyage,  que  des  affaires  importantes 
n/ont  obligé  de  faire  dans  le  midi  delà  France, 
et  pendant  lequel  je  n'ai  pu  éviter  de  me  trou- 
ver en  rapport  avec  MM.  les  jésuites  qui  diri- 
gent le  petit  séminaire  de  Bordeaux,  a  e'té  Toc- 
casion  que  les  ministres  ont  jugée  favorable 
pour  répandre  sur  moi  le  reproche  de  versa- 
tilité dans  mes  opinions  politiques,  afin  d'affai- 
blir Teffet  que  pouvaient  avoir  produit  les  mo- 
tifs que  j'ai  cherché  à  faire  valoir  contre  le 
rétablissement  des  jésuites. 

Instruit  à  mon  retour  à  Paris  des  manœu- 
vres que  Ton  avait  dirigées  contre  moi  pen- 
dant mon  absence,  et  dont  la  Quotidienne 
s'était  rendue  l'instrument  par  l'insertion  d'un 
article,  en  date  du  v3o  septembre  dernier,  dans 
lequel  plusieurs  faits  avaient  été  méchamment 
altérés,  je  m'empressai  de  profiter  de  la  dispo- 
sition de  l'article  ii  de  la  loi  du  23  mars  1822, 
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ot  d^ulrcsser  à  M.  le  rédacteur  de  ce  journal, 
une  lettre  détaillée,  dans  laquelle  je  répon- 
dais à  la  fois  aux  faits  contenus  dans  Tarticle 
de  la  Quotidienne^  et  à  ceux  qui  e'taient  con- 
tenus dans  un  article  du  Précurseur  de  Lyon^ 
en  date  du  6  du  même  mois. 

Ces  deux  articles  e'taient  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  Précurseur  ,  journal  constitutionnel  de 
Lyon  ,  du  6  septembre  182^. 

On  nous  écrit  de  Bordeaux  : 

«  Vous  savez  avec  quel  zèle  M.  Cottu,  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Paris  ,  a  attaqué  les  jésuites  ;  vous  savez 
que  dans  une  de  ses  dernières  brochures  il  est  allé  jusqu'à 
demander  la  mise  en  accusation  des  ministres,  et  que  le 
grand  grieFqu'il  fait  valoir  contre  eux,  c'est  l'inexécution 
des  lois  rendues  autrefois  contre  l'ordre  de  saint  Ignace. 
Eh  bien  !  qui  le  croirait?  M.  Coltu  a  pavé  son  tribut  à 
l'engouement  étrange  des  pères  de  famille  pour  les  jé- 
suites. M.  Cottu  a  un  fils,  et  il  n'a  pas  cru  pouvoir  confier 
l'éducation  de  cet  enfant  en  de  meilleures  mains  qu'en 
celles  des  révérends  Pères;  c'est  à  leur  collège  de  Bor- 
deaux que  M.  Cottu  le  fils  a  été  placé.  Bien  plus, 
M.  Cottu  père  n'a  pas  craint  de  faire  cent  cinquante 
lieues  pour  venir  assister  à  la  distribution  solennelle 
des  prix  ,  et  bientôt  distingué  dans  la  foule  des  assistans, 
les  bons  Pères  qui  ne  sont  pas  rancuniers,  se  sont  em- 
pressés de  le  faire  placer  comme  il  convenait.  Un  d'eux 
a  présenté  la  main  à  M.  Cottu,  et  celui-ci  saisissant  ce 

1* 
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gage  de  récont:ili;ilion  ,  est  venu  occuper  un  des  fauteuils 
deslin(''s  aux  personnes  de  marque.   11  est  fâcheux  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  procession    après  la  distribution  des 
])rix  ;  nul  doute  que  M.  Collu  n'eûtaccepté  un  des  glands 
du  dais  à  l'exemple  de  M.  Dupin.  L'Iiahile  avocat,  dans 
sa  justification  au  Constitutionnel ,  observa  que  le  Saint- 
Sacrement  chez  les  jésuites  méritait  autant  de  vénération 
qu'ailleurs,  et  il  avait  raison.  M.  Cotlu  dira  aussi   sans 
doute  que  l'enseignement   des  bons  Pères  vaut  autant 
que  celui  de  beaucoup  d'autres,  et  que  puisque  les  mi- 
nistres font  la  sottise  de  souffrir  en  France  les  jésuites  , 
il  faut  en  profiter  aussi  bien  que  personne  ;  à  tout  cela  il 
n'y  a  rien  h  dire.  Nous  concevons  très-bien  qu'un  père 
de  famille  libéral  veuille  faire  donner  à  son  fils  une  éduca- 
tion chrétienne ,  et  qu'il  ne  trouve  nulle  part  de  meilleure 
garantie  pour  cela  que  dans  les  corporations  religieuses; 
mais  il  faudrait  un  peu  de  reconnaissance,  et  ne  pas  dé- 
crier les  instituteurs  de  ses  propres  enfans.  M.  Cottu  est 
trop   conséquent   pour  ne  pas  le  comprendre,  et  nous 
espérons  qu'il  cherchera  dorénavant  un  autre  grief  pour 
motiver  son  projet  contre  les  ministres;  car  il  pourrait 
être  lui-même  enveloppé  dans  l'accusation,  les  premiers 
fauteurs  des  jésuites  étant  sans  contredit  les  pères  qui  les 
paient  pour  élever  leurs  enfans  '.  » 

Ext/ ait  de  la  Quotidienne  du  3o  septembre  1827. 

«  On  lit  dans  une  lettre  de  Bordeaux  : 
«   Toutes  les  personnes  qui  ont  eu  le  plaisir  d'appro- 
cher M.  Cottu,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris, 

'  Telle  est  l'ardeur  que  les  jésuiies  ont  mise  à  répandre  ces  im- 
putations contre  moi,  qu'ils  ont  fait  traduire  en  espagnol  cet  article 
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pendant  son  séjour  dans  nos  murs  ,  n'ont  t-u  (|u'à  se  louer 
de  l'aisance  de  ses  manières  et  de  la  délicatesse  de  ses 
procédés.  On  sait  (|u'il  ;i  placé  son  fils  dans  la  maison 
tenue  en  cette  ville  par  les  K.  R.  P.  P.  jésuites;  il  a 
lendu  la  justice  la  plus  éclatante  à  la  bonne  directM>n 


du  Prvcursem- ,  coiiinie  tiré  de  la  Gazette  de  Lyon  sons  la  ru- 
brique de  Paris  en  date  du  21  septembre  dernier,  et  qu'ils  l'ont 
fait  insérer  le  19  novembre  dernier  dans  le  Diario  de  Tarragona, 
d'où  il  l'aura  sans  doute  été  dans  les  autres  journaux  espagnols  : 

n  Escriben  de  Burdeos  lo  que  sigue  :  Sabcis  bien  con  que  ardor 
»  ha  atacado  â  los  jesuitas  el  consejero  de  la  corte  Real  de  Paris 
)i  M.  Cottu.  ]\o  ignorais  que  en  uno  de  sus  ùltimos  follelos  llcgô 
»  hasta  pedir  que  se  formase  causa  â  los  Ministres  y  que  el  gran 
»  tuerto  que  hacia  valer  contra  ellos  era  la  falta  de  cuniplimienio 
»  â  las  leyes  establecidas  contra  el  ôrden  de  San  Ignacio.  Pues  bien: 
»  ^quién  lo  creeriaPM.  Cottu  liapagado  yatributo  â  la  extrana  in- 
»  fatuacion  de  los  padres  de  familia  por  los  jesuitas.  RI.  Cottu  tiene 
»  un  hijo,  y  ha  creido  que  no  podiaponer  su  cducacion  en  mejores 
)»  nianob  que  en  las  de  estos  padres,  y  â  este  fin  ha  puesto  su  hijo 
»  en  el  colegio  que  tienen  en  esta  ciudad.  Mas  aun  :  M.  Cottu  no 
»  ha  tenido  reparo  en  andar  i5o  léguas  para  asistir  â  la  distribucion 
»  solemne  de  los  premios;  y  tau  luego  como  fue  conocido  entre  el 
»  inmensoconcurso,  los  buenos  padres  ,  que  no  son  por  cierto  nada 
»  rencorosos,  se  han  apresurado  para  hacerle  colocar  como  era  con- 
»  veniente.  Uno  de  ellos  ha  dado  la  mano  â  IM.  Cottu ,  y  este  admi- 
»  rando  estasenal  de  amistad  ,  ha  ocupado  uno  de  los  sillones  des- 
»  tinados  â  las  personas  de  distincion.  Es  sensible  que  no  haya  ha- 
»  bido  una  procesion  despues  de  la  distribucion  de  premios.  Nadie 
»  duda  que  M.  Cottu  Lubiera  aceptado  una  de  las  borias  de!  palio, 
»  â  ejemplo  de  IM.  Dupin. 

»  Este  hâbil  abogado  en  su  justificacion  sobre  este  hechodirigido 
»  al  Constitutional ^  observa  que  el  Santîsimo  Sacramento  entre 
y>  los  jesuitas  merece  mas  veneracion  que  en  las  otras  partes ,  y  te- 
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(le  leur  cnscigrKMncnt.  ÎSous  avons  vu  ce  magistral  assis- 
ter aux  exercices  qui  ont  précédé  la  distribution  des 
prix  ;  il  était  présent  à  cette  solennité  littéraire,  et  plu- 
sieurs lauréats  ont  été  couronnés  de  sa  main.  Il  a  inter- 
rogé un  grand  nombre  d'élèves  ;  la  nature  ,  la  méthode 
et  la  clarté  de  ses  questions  ont  prouvé  à  la  fois  et  la 
variété  de  ses  connaissances  ,  et  la  facilité  avec  laquelle 
il  se  rappelle  les  élémens  de  ses  premiers  travaux  classi- 
ques. Après  avoir  visité  dans  ses  moindres  détails  la  mai- 
son des  R.  R.  P.  P.,  M.  Cotfu  leur  a  assuré  qu'il  esti- 
mait et  vénérait  les  jésuites,  et  que  ce  n'était  qu'en  sa 
qualité  de  magistrat  qu'il  avait  cru  devoir  réclamer 
l'exécution  des  arrêts  rendus  contre  la  Société.  Du  reste, 
M.  Cottu  et  les  révérends  pères  se  sont  quittés  en  se  don- 


»  nia  razon.  Asi  tainbieii  M.  Cottu  dira  que  la  enseiïanza  de  estos 
))  buenos  padres  valc  mas  que  la  de  rauchos  otros ,  y  que  ya  que 
»  los  Ministres  hacen  el  disparate  de  consentirlos  en  Francia,  puedc 
»  élaprovecharse  de  ellos  del  mismo  modo  que  cualquiera  otro;  a 
»  todo  esto  no  tenemos  nada  que  decir.  Nos  parece  muy  bien  que 
))  un  padre  de  familia  libéral  quiera  dirigir  â  sus  hijos  sobre  una 
»  educacion  cristiana  ,  y  que  no  encuentra  para  conseguir  sus  de- 
»  signios  otra  parte  que  los  garantice  mejor  que  las  corporaciones 
«  religiosas  ;  pcro  nos  parece  tambien  que  era  justo  ser  un  poco  mas 
»  reconocidos ,  y  no  desacreditar  â  los  instruclores  de  sus  propios 
))  hijos.  M.  Cottu  es  demasiado  consecuente  para  no  comprehendei 
))  esto,  y  por  tanto  esperamos  que  en  adelante  buscarâ  otro  conlra- 
»  fuero  para  motivar  su  proyecto  contra  los  Ministros  :  porque  po- 
»  dria  suceder  en  otro  caso  que  él  mismo  fuese  envuelto  eu  la  acu- 
))  sacion,  pues  sia  contradicciou  es  claro  que  los  principales  fauto- 
))  res  de  los  jesuilas ,  son  los  padres  que  los  pagan  para  que  ensenen 
»  â  sus  hijos.  »  (  Gazette  de  Lyon.  ) 
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nanl  i1oî>  marques  luutiu^lles  d'eslimc  ,  do  rc'S|)ci.L  et  du 
rfconnaissance  ;  le  premier  a  pousse  l'ohligeance  jusqu'à 
prier  de  descendre  chez  lui  eeux  de  ces  reli£;;ieux  (jiii 
vieiulriiiont  visiter  la  capitale.   » 

Note  explicative  ,  adressée  à  la  Quotidienne  , 
h  iS  octobre  \ 

M.  Cottu  ,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  nous 
adresse  la  lettre  et  la  note  suivante  : 

Ai;   RÉDACTEUR. 

Paris,  i8  octobre  1827. 
Monsieur, 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  insérer  dans  un  de 
^  os  plus  prochains  numéros ,  la  note  explicative  ci-jointe, 
qui  a  pour  objet  de  rectifier  quelques  faits  qui  me  sont 
personnels,  et  qui  ont  été  inexactement  présentés  dans 
un  journal  de  Lyon ,  du  G  septembre  dernier,  et  dans  le 
numéro  de  la  Quotidienne ,  du  3o  du  même  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Cottu. 

«    Il  est  toujours  pénible  de  se  voir  forcé  d'entretenir 


'  Cette  note  est  peut-être  un  peu  longue  ,  mais  que  l'on  veuille 
bien  observer  que  j'avais  à  expliquer  un  fait,  vrai  en  lui-même,  et 
qui  pouvait  paraître  en  contradiction  avec  mes  principes.  Il  était 
donc  nécessaire  que  j'entrasse  dans  tous  les  détails  qui  pouvaient 
l'jéclaircir. 
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Je  public  des  circonstances  de  sa  vie  privée;  mais  com- 
ment un  magistrat  peut-il  se  soustraire  à  cette  obligation, 
quand  il  y  va  de  Tbonneur  de  son  caractère  et  de  la  soli- 
dité de  SCS  principes  religieux  et  politiques? 

»  Telle  est  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  je  me 
trouve  placé  par  suite  des  erreurs  de  fait  contenues  dans 
un  article  d'un  journal  de  Ljon  ,  du  6  septembre  dernier, 
et  dans  un  article  de  la  Quotidienne  du  3o  du  même 
mois,  dont  je  viens  d'avoir  connaissance  à  mon  retour  à 
Paris. 

D  J'ai  un  fils  qui  a  fait  ses  premières  études  au  petit  col- 
lège de  Sainte-Barbe,  et  que  des  considérations  d'un  haut 
intérêt  m'ont  engagé  à  éloigner  de  Paris  à  l'époque  de 
mon  mariage.  Comme  je  le  destinais  à  la  marine ,  je  crus 
devoir  lui  faire  continuer  ses  études  dans  une  de  nos  villes 
maritimes,  et  je  l'envoyai  à  Bordeaux,  où  ma  femme 
avait  une  amie  intime,  aussi  distinguée  par  les  qualités 
du  cœur  que  par  son  éminente  piété ,  et  à  laquelle  nous 
le  recommandâmes.  Nous  fûmes  assez  heureux  pour  que 
l'enfant  inspirât  à  cette  dame  une  vive  afiFeclion ,  une  vé- 
ritable affection  de  mère,  que  nous  crûmes  ne  pouvoir 
mieux  reconnaître  qu'en  lui  abandonnant  toute  autorité 
sur  l'enfant ,  et  lui  laissant  entièrement  le  soin  de  diriger  ' 
son  éducation.  Il  fut  d'abord  placé  par  elle  dans  une  pen- 
sion élémentaire  dont  il  parcourut  tous  les  différens  de- 
grés d'instruction.  Il  fallut  songer  ensuite  à  lui  choisir  un 
collège  pour  y  faire  ses  hautes  classes;  et,  comme  notre 
amie  mettait  au  premier  rang  des  avantages  d'une  bonne 
éducation  la  solidité  des  principes  religieux  ,  elle  se  per- 
suada que  ceux  de  l'enfant  ne  pouvaient  être  cultivés 
nulle  part  avec  plus  de  fruit  que  dans  une  maison  dirigée 
par  des  ecclésiastiques  ;  en  conséquence  elle   le   plaça 
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au  pelit  scniinaire  de  Bordeaux.  C'(!'lail  à  une  épociue  où 
rétablissement  des  jésuilcs  en  France  n'élaîl  encore  connu 
de  personne,  et  où  les  ecclésiastiques  engagés  dans  cette 
Société  n'avaient  point  jugé  à  propos  d'avouer  publi- 
quement les  liens  qui  les  y  attachaient.  Je  crus  donc 
que  le  petit  séminaire  était  sous  la  direction  de  prêtres 
séculiers,  délégués  à  cet  effet  par  M.  l'arclievcque  de 
Bordeaux.  Ce  ne  fut  que  long-tetnps  après  que  j'appris 
par  la  notoriété  publique  ,  ensuite  par  les  tergiversations 
du  gouvernement,  et  enfin  par  les  aveux  positifs  de 
M.  l'évêque  d'Hermopolis,  que  les  jésuites  étaient  par- 
venus à  établir  en  France  plusieurs  maisons  d'éducation  , 
et  qu'au  nombre  de  ces  maisons  se  trouvait  le  pelit  sémi- 
naire de  Bordeaux.  J'éprouvai  alors  quelque  regret  que 
mon  fils  y  eût  été  placé ,  mais  je  crus  en  même  temps  que 
je  ne  pouvais  l'en  retirer  sans  manquer  essentiellement 
à  la  personne  qui  s'était  chargée  avec  tant  de  bonté  de 
son  éducation. 

»  Je  laissai  donc  mon  fils  au  petit  séminaire,  mais  sans 
avoir  jamais  entretenu  aucune  correspondance,  ni  aucune 
relation  quelconque  avec  les  directeurs  de  cet  établisse- 
ment. Lorsque  l'eiilant  eut  atteint  ïa  dis-septième  année, 
et  que  l'année  scolaire  fut  sur  le  point  d'expirer,  je  m'em- 
pressai de  le  faire  inscrire  sur  les  rôles  de  la  marine  mi- 
litaire,  et  je  partis  pour  Bordeaux,  afin  de  le  disposer  à 
embrasserl'état  que  je  lui  avais  choisi.  J'arrivai  dans  cette 
ville  au  moment  de  la  distribution  des  prix,  et,  en  ma 
qualité  de  parent ,  je  fus  invité  à  j  assister.  Les  directeurs 
du  séminaire  s'attachèrent  à  me  témoigner  qu'ils  n'é- 
prouvaient aucun  ressentiment  de  ce  que  ma  conscience 
m'avait  dicté  contre  le  danger  du  rétablissement  de  leur 
Ordre  ;  et,  pour  me  donner  une  preuve  de  leur  estime  , 
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ils  m'engagèronl  ;'i  prciulrc  iiiic  part  active  aux  exercices 
pul)lics  (jue  les  (^Ibves  devaient  subir,  ce  dont  j'eus  soin  de 
m'abstenir  absolument,  no  voulant  pas  sortir  du  simple 
rôle  d'un  parent. 

»  Je  me  vois  donc  forcé  de  remercier  la  Quotidienne 
et  la  Gazette  de  Lyon  de  l'obligeante  supposition  qu'elles 
ont  bien  voulu  faire,  que  si  j'avais  en  effet  interrogé  les 
élèves,  la  nature,  la  méthode  et  la  clarté  de  mes  questions 
auraient  prouvé  à  la  Jnis  et  la  variété  de  mes  connais- 
sances,  et  la  facilité  avec  laquelle  je  me  rappelle  les  élé- 
mens  de  mes  premiers  travaux  classiques. 

■>  Dans  les  divers  entretiens  que  j'ai  eu  occasion  d'a- 
voir avec  les  jésuites  qui  dirigent  le  petit  séminaire,  je 
ne  leur  ai  pas  dissimulé  que  je  croyais  que  le  gouverne- 
ment avait  manqué  à  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  impor- 
tans ,  en  tolérant  leur  rentrée  en  France  ;  et  sur  ce  qu'ils 
me  demandèrent  comment,  étant  dansées  sentimens,  j'a- 
vais pu  me  résoudre  à  placer  mon  fils  dans  une  de  leurs 
maisons,  j'eus  la  franchise  de  leur  avouer  que  c'était 
sans  ma  participation  que  le  fait  avait  eu  lieu,  et  que  je 
n'avais  consenti  à  laisser  l'enfant  dans  leur  collège,  que 
par  égard  pour  l'amie  respectable  qui  l'y  avait  placé,  et 
dans  l'espérance  de  conserver  toujours  assez  d'empire 
sur  mon  fils,  pour  effacer  de  son  esprit  celles  de  leurs 
doctrines  que  j'aurais  jugées  contraires  à  ses  devoirs  en- 
vers son  prince  et  son  pays. 

»  Quel  fut  donc  mon  étonnement,  lorsqu'à  mon  pas- 
sage à  Toulon  où  je  m'étais  rendu  pour  solliciter,  en 
faveur  de  mon  fils,  la  bienveillance  de  l'amiral  Jacob,  je 
lus  dans  un  journal  de  Lyon  ,  rédigé  sans  doute  sous 
l'influence  des  jésuites,  que  j' avais  payé  mon  tribut  à 
r engouement  étrange  des  pères  de  famille  pour  les  je- 
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suites,  cl  (juc je  n'avais  pas  cru  poui'Oir  confier  l'cclti- 
cation  de  mon  fils  en  de  meilleures  mains  qu'en  celles  des 
rci'crcnds  pires.  La  publicité  de  ce  fuit  me  parut  d'autant 
))lus  extraordinaire,  (|ucle  professeur  du  petit  séminaire 
de  Bordeaux,  au(|uel  j'avais  expliqué  moi-même  les  cir- 
constances dans  lesquelles  mon  (ils  était  entré  dans  cette 
maison,  était  en  ce  moment  même  à  Lyon,  et  que  je  ne 
pouvais  concevoir  comment  l'article  ne  lui  aurait  pas  été 
communiqué.  Que  les  jésuites  profitent  de  toutes  les  oc- 
■casions  qui  leur  paraissent  favorables  pour  persuader  au 
public  l'utilité  de  leur  Société,  je  le  conçois  aisément; 
mais  je  n'aurais  jamais  imaginé  que,  pour  y  réussir,  ils 
pussent  défigurer  à  ce  point  les  faits  dont  iis  ont  la  con- 
naissance la  plus  positive. 

»  Je  ne  crus  cependant  pas  devoir  répondre  à  l'ar- 
ticle du  journal  de  Lyon  ,  tant  j'ai  de  répugnance  à 
entretenir  ïe  public  de  mes  affaires  personnelles  (ce  que 
je  fais  aujourd'hui  pour  la  première  fois),  et  peut-être 
aurais-je  gardé  le  même  silence  à  l'égard  de  l'article  de 
la  Quotidienfie ,  si  mes  amis,  et  quelques-uns  même  de 
mes  collègues,  ne  m'avaient  engagé  à  rectifier  les  faits 
qui  y  ont  donné  lieu. 

»  Je  regrette  bien  vivement  d'avoir  si  long -temps 
occupé  le  public  de  toutes  ces  misères  ,  et  bien  plus 
encore  de  me  voir  forcé  de  me  plaindre  d'hommes  re- 
vêtus d'un  caractère  respectable  ,  et  dont  je  ne  croyais 
pas  qu'on  dût  attendre  de  pareils  procédés.  Habitué  ,  " 
comme  je  le  suis,  à  la  diversité  des  opinions,  je  trou- 
vais aussi  naturel  qu'ils  cbercbassent  à  faire  triompher 
leurs  doctrines,  que  je  trouvais  nécessaire  d'en  démon- 
trer le  danger;  mais  j'espérais  qu'ils  mettraient,  dans 
la  discussion  .  la  même  bonne  foi  que  j'étais  disposé  à 
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y  apporter  fnoi-mèiiio  ,  cl  je  n'aurais  jamais  pu  croire 
qu'ils  fussent  capables  de  descendre  ù  des  moyens  que 
je  ne  puis  encore   me  décider  à  qualifier. 

«  J'aime  toujours  à  me  persuader  que  MM.  du  collège 
de  Bordeaux  n'ont  pas  de  pareils  reproches  à  se  faire, 
et  qu'ils  sont  étrangers  à  la  rédaction  des  articles  de  la 
Quotidienne  et  du  journal  de  Lyon  '.  Ils  savaient  de 
moi-même  que  mon  {ils  avait  été  placé  chez  eux  par 
une  autre  personne  que  moi  ;  je  ne  leur  avais  pas  dissi- 
mulé combien  je  croyais  leurs  maximes  incompatibles 
avec  les  principes  de  notre  nouveau  gouvernement;  j'a- 
vais même  eu  l'indiscrétion,  ou,  si  l'on  veut,  l'impo- 
litesse ,  de  leur  déclarer  à  eux-mêmes,  et  dans  leur 
propre  maison,  que  si  j'avais  la  moindre  influence  dans 
le  gouvernement,  je  m'empresserais  de  faire  fermer  leurs 
collèges,  et  d'exécuter,  dans  toute  leur  rigueur,  les  ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  contre  eux.  Il  est  donc  impos- 
sible qu'ils  aient  pu  me  présenter  au  public  comme 
m'étant  converti  à  leurs  doctrines. 

»  Si  ,  dans  cette  supposition  ,  je  n'ai  plus  -à  répondre 
(ju'à  MM.  les  rédacteurs  du  journal  de  Lyon  et  de  la 
Quotidienne ,  je  me  contenterai  de  leur  dire  qu'ils  se 
sont  trompés  sur  les  faits  qu'ils  ont  rapportés,  et  que 
ces  faits  sont  tels  que  je  viens  de  les  exposer  plus  haut. 

»  COTTC.   » 

Pour  donner  à  ma  réponse  encore  plus  de 

'  Depuis  que  cette  lettre  est  écrite ,  IMM.  les  jésuites  du  petit 
séminaire  de  Bordeaux  m'ont  fait  assurer  qu'ils  étaient  tout-à-fait 
étrangers  aux  articles  des  journaux  de  Lyon. 
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publicité,  je  Padrcssai  nussi  au  Journal  des 
Débats^  et  je  priai  en  même  temps  MM.  les 
rédacteurs  du  Courrier  Français  et  du  Consti- 
tutionnel^ de  Tinse'rer  dans  leur  feuille  le  len- 
demain du  jour  où  elle  paraîtrait  dans  la  Quo- 
tidienne. 

M.  le  re'dacteur  du  Journal  des  Débats  eut 
Vextrênie  obligeance  de  faire  imprimer  ma 
lettre  dans  son  numéro  du  lendemain ,  mais 
elle  fut  refuse'e  à  la  Censure,  sous  le  pre'texle 
que  l'article  dont  j'avais  à  me  plaindre ,  n'ayant 
pas  été  inséré  dans  le  Journal  des  Débats^  je 
n''avais  pas  le  droit  d'exiger  de  ce  journal  une 
réparation. 

Quelque  sévère  que  fût  cette  décision  de  la 
Censure ,  elle  me  laissait  du  moins  Fespoir  que 
ma  lettre  paraîtrait  dans  la  Quotidienne.  Mais 
les  censeurs  croyaient  avoir  à  opposer  à  ce 
journal  une  fin  de  non-recevoir  bien  autre- 
ment tranchante.  Elle  consistait  à  prétendre 
que,  n'ayant  pas  ,  eux  censeurs,  autorisé  l'in- 
sertion ,  dans  la  Quotidienne .,  de  l'article  qui 
me  concernait,  ils  n'étaient  pas  tenus  d'y  lais- 
ser insérer  ma  réponse. 

V^oici,  en  effet,  ce  qui  s'était  passé  entre  la 
Quotidienne  et  la  Censure. 
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Le  29  .septembre  ,  jour  où  le  numéro  du  3o 
devait  être  imprime,  était  l'anniversaire  de  la 
naissance  de  Monseigneur  le  duc  de  Bordeaux, 
et  certes,  un  pareil  jour,  il  e'tait  bien  permis  à 
MM.  les  censeurs  de  rire  ci  Taise  et  prendre  du 
hon  temps.  Ils  n'avaient  donc  parcouru  que 
très-légèrement  les  épreuves  des  journaux  ,  et 
entre  autres  celles  de  la  Quotidienne  ^  et  ils 
avaient  oublie  de  mettre  leur  visa  sur  la  qua- 
trième feuille  de  ce  journal.  Le  soir,  le  rédac- 
teur, avant  de  livrer  ses  feuilles  à  Timpression , 
s'aperçut  de  celte  inadvertence,  et  se  hâta  de 
renvoyer  sa  quatrième  feuille  à  M.  Delie'ge, 
dont  la    sagesse    dirige    souverainement    les 
destins  de  la  Quotidienne.  Or,  il  est   bon  de 
savoir  que  cette  sagesse,  si  ferme  et  si  brillante 
le  matin,  est  sujette  à  s'obscurcir  quelquefois 
vers  le  soir,  et  que  ,  ce  jour  surtout,  elle  avait 
été  totalement  altère'e  par  suite  de   la  solen- 
nité' de  la  fête  et  du  royalisme  bien  connu  de 
M.  Deliége;  de  sorte  que,  sans  examiner  Tè- 
preuve  qui  lui  était  renvoyée ,  il  y  apposa  son 
paraphe.  Mais  comme  il  n'avait  pas  en  sa  pos- 
session Finstrument  sacré  de  l'approbation  de 
la  Censure,  il  ne  put  orner  la  feuille  du  tim- 
bre de  la  commission.  L'aosence  de  cette  for- 
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nialilo  avait  iFabord  persuade  à  xMiM.  les  cen- 
seurs quMls  pouvaient  cousiclërer  l\)rlicle  où 
j'avais  e'té  nomme,  comme  ayant  e'té  inséré 
sans  leur  consentement;  et  je  trouvai  les  choses 
en  cet  état  lorsque  je  me  rendis  auprès  de 
MM.  les  rédacteurs  de  la  Quotidienne ^  pour 
savoir  ce  qui  avait  pu  les  empêcher  de  faire 
droit  à  ma  réclamation. 

Ce  débat  entre  la  Censure  et  la  Quotidienne 
mV'tanl  tout-à-fait  étranger, je  signifiai  à  MM.  les 
rédacteurs  que,  faute  par  eux  d^insérer  ma  let- 
tre dans  leur  plus  prochain  numéro,  je  me  ver- 
rais forcé  de  les  assigner  en  réparation.  Ils  me 
demandèrent  un  délai  de  quelques  jours  pour 
s'entendre  avec  la  Censure  :  j'y  consentis ,  sous 
la   condition  que  le  lundi  suivant,  ils  me  fe- 
raient savoir  à  la  Cour  d'assises,  où  je  devais 
me  rendre  directement  de  la  campagne ,  la  ré- 
solution définitive  des  censeurs  ;  et ,  ce  même 
jour,  ne  trouvant  pas  au  Palais  la  lettre  qui 
m'avait  été  promise,  et  qui ,  par  mégarde,  avait 
été  portée  à  ma  demeure  à  Paris,  je  me  déci- 
dai à  commencer  les  hostilités.  Mais  avant  d'en- 
trer en  campagne ,  je  voulus  me  bien  assurer 
de  la  marche  que  j'avais  à  suivre,  et  je  com- 
mençai par  lire  attentivement  l'art,  ii  de  la  loi 
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du  25  mars  1822,  qui  Tait  la  base  de  mon  ac- 
tion '. 

JV  vis,  à  ma  grande  surprise,  que  la  réponse 
du  citoyen  nommé  ou  désigné  dans  un  article 
de  journal,  ne  pouvait  excéder  le  double  de  la 
longueur  de  cet  article;  je  me  persuadai  alors 
que  c^était  cette  disposition  qui  avait  motive'  le 
silence  de  la  Quotidienne^  et  quVlle  m'*atten- 
dait  de  pied  ferme,  armée  de  sa  fin  de  non- 
recevoir. 

Je  m^empressai  donc  d'écrire  à  la  Quoti- 
dienne une  nouvelle  lettre  bien  exactement 
circonscrite  dans  la  mesure  de  la  loi,  et  je  la 
lui  signifiai  par  un  exploit  en  bonne  forme,  en 
date  du  22. 


"  Art.  1  I .  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  ,  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expi- 
ration des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal,  ou  écrit  périodique, 
sous  peine  d'une  amende  de  5o  francs  à  5oo  francs,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages  et  intérêts  aux- 
quels l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  in- 
sertion sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  ie  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite. 


(  17  ) 
Cette  lellro  était  ainsi  coneuo  : 

Paris,  ■J'.'i  octobre  1827. 
Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  vendredi  dernier 
iine  réponse  à  l'article  que  vous  avez  inséré  dans  votre 
numéro  du  00  septembre  dernier. 

Vous  avez  refusé  d'insérer  cette  réponse  dans  votre 
journal  ,  sans  doute  parce  qu'elle  contenait  p/us  du 
double  de  la  longueur  de  votre  article,  limite  tracée  par 
la  loi  du  25  mars  1822. 

Placé  ainsi  par  la  loi  et  votre  mauvaise  volonté  dans 
une  espèce  d'étau,  je  vous  dirai  dans  le  moindre  nombre 
de  mots  que  je  puisse  employer,  que  les  faits  que  vous 
avez  insérés  dans  votre  article  sont  faux;  que  ce  n'est 
pas  mol  qui  ai  placé  mon  fils  chez  les  jésuites  de  Bor- 
deaux ;  que  je  n'ai  interrogé  aucun  élève  le  jour  de  la 
distribution  des  prix  à  laquelle  j'ai  assisté  en  ma  simple 
qualité  de  parent,  et  que  j'ai  déclaré  à  MM.  les  direc- 
teurs du  séminaire  ,  que  le  gouvernement  avait  manqué 
à  l'un  de  ses  plus  importans  devoirs  en  autorisant  la 
rentrée  des  jésuites  en  France  et  en  n'exécutant  pas  dans 
toute  leur  rigueur  les  arrêts  rendus  contre  eux. 

Signé  CoTTU. 

P.  S.  Je  n'ose  vous  présenter  mes  salutations  dans 
la  crainte  que  vous  ne  les  comptiez  comme  des  lignes. 

Le  soir,  en  rentrant  chez  moi,  je  trouvai  la 
réponse  que  MM.  les  rédacteurs  m^avaient 
adressée  la  veille  ,  et  dans  laquelle  ils  m'an- 
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nonçaicnt  que  la  Censure  avait  cndn  consenti 
à  laisser  insérer  ma  lettre  du  18,  mais  avec  des 
suppressions  qu'ils  me  feraient  connaître  le  len- 
demain. 

Ces  suppressions  sont  vraiment  curieuses  , 
et  il  est  bon  de  les  publier  à  son  de  trompe, 
pour  prouver  ,  cartes  sur  table  ^  comme  disait 
autrefois  M.  de  Villèle,  jusqu'*oii  va  la  tendresse 
et  le  de'vouement  du  ministère  pour  MM.  de 
la  Compagnie  de  Jésus. 

La  Censure  exigeait  que  je  supprimasse: 

1  c .  Que  je  ji' aidais  pas  dissimulé  à  MM.  les 
jésuites  de  Bordeaux  ,  que  le  gouvernement 
avait  manqué  à  Vuii  de  ses  devoirs  les  plus  im- 
portans  en  tolérant  leur  rentrée  en  France. 

2°.  Qu'il  existait  un  journal  à  Lyon  ,  rédigé 
sous  l'influence  des  jésuites. 

3°.  Que  j'avais  eu  V  indiscrétion^  ou  ,  si  Von 
veut.,  l'impolitesse  de  déclarer  a  MM.  les  jé- 
suites eux-mêmes  ^  et  dans  leur  propre  maison, 
que  si j^ avais  la  moindre  influence  dans  le  gou- 
vernement ,y  <?  m 'empresserais  de  faire  fermer 
leurs  collèges ,  et  d'exécuter  dans  toute  leur 
rigueur  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  contre  eux. 

En  pre'sence  de  ces  suppressions ,  comment 
le  ministère  pourrait-il  nier  encore  qu'au  mé- 
pris des  arrêts,  des  lois,  de  Tavis  de  la  Chambre 
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lies  pairs  cl  de  la  répugnance  publique,  il 
persiste  dans  le  dessein  de  rétablir  les  jésuites? 
Eh!  que  pretend-il  faire  de  celte  milice  turbu- 
lente? Croit-il  que  les  jésuites,  une  fois  intro- 
duits dans  FElat,  s\iccommoderont  d\in  gou- 
vernenienl  où  Ton  ne  peut  rétablir  une  feuille 
deshénéfices^  et  oiile  pouvoird^unconfesseurest 
nul  ?  Ilespecteront-ils  la  charte  de  Louis  XVIll, 
plus  qu'ils  n'ont  respecté  celle  de  don  Pedro  ? 
Le  principe  de  leur  institution  iVest-il  pas  Fo- 
béissance  passive?  Peuvent-ils  j)orter  d'antres 
maximes  dans  la  socie'té  ?  L'établissement  de 
cette  doctrine  ne  leur  est-il  pas  même  absolu- 
ment nécessaire  pour  s'emparer  du  gouverne- 
ment? Si  la  plénitude  de  la  puissance  publique 
n'est  pas  concentrée  dans  la  personne  d'un  roi 
qu'ils  puissent  subjuguer  par  leurs  artifices , 
quelle  importance  politique  ont-ils  jamais  à 
espérer  ? 

Le  ministère  sait  tout  cela  aussi  bien  que 
nous;  mais  tel  est  pour  lui  l'attrait  du  pou- 
voir, qu'il  préfère  encore  gouverner  sous  les 
jésuites,  et  leur  vendre  à  ce  prix  les  libertés 
delà  France,  que  de  combattre  vaillamment 
ces  ennemis  de  nos  lois ,  et  de  s'exposer  à 
périr  dans  une  lutte  honorable. 

Revenons  à   la   Censure  :   ces  projets    du 
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mînîslère    nous    y    ramènent    nalmelleincnt. 

On  conçoit  bien  que  je  rejetai  son  humi- 
liante transaction  ,  et  dès-lors  il  ne  fut  plus 
question  entre  MM.  les  rédacteurs  de  la  Quo- 
tidienne et  moi  ,  que  de  régler  le  point  que 
nous  aurions  à  soumettre  à  la  décision  de  la 
justice;  c^est-à-dire  de  nous  accorder  sur  celle 
de  mes  deux  lettres  du  22  ou  du  18  ,  dont 
je  devrais  poursuivre  l'insertion. 

M.  Michaud  pouvait  exiger  que  je  réduisisse 
ma  demande  à  Tinserlion  de  ma  lettre  du  22  , 
la  seule  qui  fût  matériellement  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  ;  mais  je  dois  lui  rendre 
la  justice  qu'ail  n"'hésita  pas  à  renoncer  à  Fex- 
ception  qu'ail  pouvait  tirer  contre  moi  de  Té- 
tendue  de  ma  lettre  du  18. 

Les  tribunaux  vont  donc  avoir  à  juger  les 
deux  questions  suivantes  :  questions  si  impor- 
tantes pour  rhonneur  des  citoyens  ,  dans  un 
temps  où  le  ministère  s'est  rendu  le  maître 
du  mode  de  publication  le  plus  propre  à 
repousser  la  calomnie  ! 

PREMIERE    QUESTION    ENTRE    LA    QUOTIDIENNE 
ET    MOI. 

Le  rédacteiu'  d'*un  journal ,  qui  s''est  permis 
dMnsérer  un  article  dont  un  citoyen  se  trouve 


oUense.  et  qui ,  île  fiiit ,  n'insère  pas  la  réponse, 
lorsqu'il  en  est  dûment  requis,  peut-il  se  sous- 
traire à  Taclion  en  dommases  et  intérêts  au- 
torisée  contre  lui  aux  termes  de  l'article  ii  de 
la  loi  du  23  mars  18 ■^2  ,  par  le  motif  que  la 
Censure  rempèche  d  insérer  la  réponse  ? 

DEUXIEME     QUESTION    ENTRE    LA    QUOTIDIENNE 
ET    LA^    CENSURE. 

La  Censure ,  qui  a  permis  Tinserlion  dans 
un  journal  d'un  article  dont  un  citoyen  se 
trouve  offensé  ,  peut-elle  se  refuser  à  l'inser- 
tion delà  réponse,  et,  dans  ce  cas,  n'est-elle 
pas  passible  des  dommages  et  intérêts  obtenus 
contre  le  journal  par  le  citoyen  offensé  ? 

Sans  donner  à  l'examen  de  ces  deux  ques- 
tions un  développement  qui  serait  déplacé 
ailleurs  qu'à  l'audience,  il  suffira  de  faire  re- 
marquer ,  à  l'égard  de  la  première  question  ^ 
que,  lorsqu'un  journaliste  insère  un  article 
dans  lequel  il  appelle  l'attention  publique 
sur  certains  faits  particuliers  qu'il  attribue  à  un 
citoyen ,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ignorer 
que  ce  citoyen  peut  avoir  quelqu'intérét  à 
expliquer  ou  à  rectifier  ces  faits.  Ce  jour- 
naliste doit  savoir  encore  que  ,  lorsqu'il  se 
permet  une  pareille  publication  sous  l'empire 
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de  la  Censure,  il  s^expose  à  ce  que  la  Censure, 
abusant  de  son  pouvoir,  empêche  l'insertion 
de  la  réponse  du  citoyen  oiFensé.  C'est  donc 
alors  par  Timprudenceetla  légèreté  du  journa- 
liste, que  des  faits  se  trouvent  avoir  été  publi- 
quement imputés  à  un  citoyen,  sans  pouvoir 
cire  démentis  par  lui.  Le  journaliste  lui  doit 
donc  nécessairement   une  réparation. 

A  regard  de  la  seconde  question  ,  il  est 
encore  évident  que  ,  quelque  étendu  que 
puisse  être  le  pouvoir  de  la  Censure,  une  fois 
qu'elle  a  permis  Tinserlion  d'un  article  au- 
quel un  citoyen  a  intérêt  de  répondre  ,  elle 
a,  par  ce  seul  fait  ,  renoncé  au  droit  de  re- 
fuser ou  de  modifier  la  réponse  faite  à  cet 
article.  S'il  en  était  autrement  ,  la  Censure 
deviendrait  Tarbitri-  souverain  de  toutes  les 
réputations  ;  et ,  tandis  que  ,  dans  Pinlention 
du  législateur  ,  elle  a  été  établie  pour  calmer  , 
dans  des  temps  d'orage,  la  trop  grande  eifer- 
vescence  des  passions ,  elle  deviendrait  au 
contraire  la  source  la  plus  féconde  en  res- 
sentimens  et  en  violences. 

Qu'on  juge  par  exemple  ce  que  des  minis- 
tres comme  ceux  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
la  France,  pourraient  faire  de  cette  insti- 
tution, si  l'on  devait  lui  reconnaître  l'effet  que 
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la  commission  prétend  lui  attribuer.  Initiés 
dans  tous  les  mystères  des  jésuites;  instruits 
par  eux  à  tout  braver,  tout  avancer,  tout  nier, 
tout  corrompre;  blessés  chaque  jour  jusqu"'au 
fond  du  cœur,  par  la  rencontre  de  quelque 
sujet  fidèle  qui,  comme  un  autre  Mardochée, 
refuse  de  ployer  le  genou  devant  eux,  avec 
quel  empressement  les  ministres  ne  saisi- 
raient-ils pas  Toccasion  de  faire  retomber  sur 
leurs  accusateurs ,  par  une  diffamation  adroi- 
tement organisée,  une  partie  de  findignalion 
qui  les  poursuit!  Les  écrivains  qu'ils  soudoient 
recevraient  bientôt  Tordre  de  faire  disparaître 
cette  insolente  race^  d"*attaquer  effrontément 
les  réputations  les  mieux  établies,  de  déverser 
d'indignes  soupçons  sur  la  foi,  fhonneur,  la 
fidélité  des  citoyens  les  plus  estimables;  et 
ceux-ci ,  courbés  sous  le  poids  d'imputations 
odieuses,  qu'il  leur  serait  impossible  de  re- 
pousser, verraient  la  confiance  publique  se 
retirer  d'eux  chaque  jour,  et  se  trouveraient 
bientôt  sur  la  même  ligne  que  les  agens  du 
ministère. 

Disons  donc,  en  interprétant  sainement  l'es- 
prit de  la  loi  du  25  mars  1822,  que,  lorsque 
des  censeurs  ont  permis  qu'un  citoyen  fût 
nommé  ou   désigné  dans  un  journal ,  la  ré- 
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ponse  (le  ce  citoyen  n'est  pins  de  leur  domaine-. 
Elle  rentre  sous  Pernpire  de  la  loi  générale  du 
pays ,  et  n'est  plus  désormais  soumise  qu'à 
l'action  du  ministère  public,  dans  le  cas  où 
elle  renfermerait  un  crime  ou  un  délit. 

Voilà  de  ces  vérités  qu'il  suffit  d'exposer 
ponr  les  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde; 
elles  n'ont  besoin  d'aucun  développement  :  les 
énoncer,  c'est  les  prouver. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  tribunaux 
m'accorderont  les  dommages  et  intérêts  aux- 
quels j'ai  incontestablement  droit.  Mais  il  peut 
y  avoir  plus  de  difficultés  sur  l'action  en  re- 
cours de  la  Quotidienne  contre  la  Censure , 
en  ce  que  la  décision  de  la  Censure,  quel- 
qu'injuste  et  odieuse  qu'elle  soit,  pourra  être 
considérée  comme  un  acte  adminisfratif , 
et  que,  dans  ce  cas,  il  serait  interdit  aux  tri- 
bunaux d'en  prendre  connaissance.  Espérons 
toutefois  que  la  Quotidienne  recevrait  alors  le 
seul  dédommagement  qui  pût  lui  être  offert , 
et  que  les  magistrats  exprimeraient  hautement 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  faire  retomber  la 
condamnation  sur  le  véritable  auteur  du  délit. 
Que  parlez-\'Dus ,  me  dira-t-on  peut-être, 
de  dommages  el  intérêts?  Sans  doute,  votre 
réclamation  est  juste  :  la  Quotidienne  doit  ré- 
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parer  envers  vous  le  tort  quV'llc  vous  a  fait,  et 
la  conduite  de  la  Censure  doit  être  surtout  pu- 
bliquement flétrie.  Mais  n'espérez  pas  obtenir 
justice.  Il  n'^y  a  plus  maintenant  de  justice  en 
France  que  sous  le  bon  plaisir  des  ministres. 
La  France  possède  en  vain  un  corps  de  magis- 
trature aussi  ferme  qu'e'clairé;  ce  bienfait  est 
perdu  pour  elle.  Un  mot,  un  seul  mot  peut 
faire  tomber  des  mains  du  juge  son  glaive  et 
sa  balance,  et  il  n'est  si  mince  préfet  qui  n'ait 
le  droit  d'enlever  aux  Cours  royales  la  con- 
naissance des  affaires,  qui  sont  le  plus  évidem- 
ment dans  le  cercle  de  leur  compétence. 

Craignez  donc  de  voir  votre  action  arrêtée 
par  un  conflit,  et  de  vous  voir  ensuite  vous- 
même  condamaé  par  le  conseil  d'Etat,  et  jeté 
dans  le  journal  officiel,  avec  cette  inscription  : 
Laissez  passe?'  la  justice  ries  ministres. 

Eh!  que  m'importe  ce  nouvel  acte  de  ty- 
rannie? Je  m'en  réjouirai  au  contraire  ,  en  ce 
qu'il  fournira  au  public  une  preuve  de  plus  de 
l'épouvantable  abus  que  l'on  peut  faire  des 
conflits ,  et  qu'il  contribuera  à  lui  faire  sentir 
la  nécessité  de  supprimer  ce  mode  de  procé-  . 
dure  barbare,  qui  livre  les  citoyens,  pieds  et 
poings  liés,  à  la  merci  du  gouvernement. 

Qu''est-  ce  en  effet  qu'un  conflit?  C'est  un 
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doiile  élev»;  p;»i-  un  agent  du  i^ouvernemenl , 
sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de  raulorite 
judiciaire  ou  administrative  ,  il  appartient  de 
juger  la  contestation  qui  fait  Tobjet  du  conflit. 
Or,  puisque,  dans  un  pareil  e'tat  de  chose,  il 
est  de  toute  nécessite  que  la  question  de  com- 
pétence soit  jugée  par  Tune  ou  Taulre  des  deux 
autorites  entre  lesquelles  cette  question  s'agite, 
n''est-il  pas  plus  raisonnable,  plus  juste,  plus 
rassurant  pour  les  justiciables,  cjuVlle  le  soitpar 
Tautorité judiciaire?  Quand  on  irait  jusqu**;!  sup- 
poser contre  toute  raison,  que  les  juges  pour- 
raient profiter  de  ce  droit  pour  de'pouiller  in- 
sensiblement Tautorile'  administrative  de  toute 
sa  juridiction,  cet  abus  n'aurait-il  pas  encore 
des  conséquences  moins  funestes  que  si  c'était 
l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  le  minis- 
tère ,  qui  profitât  de  ce  même  droit  pour  dé- 
pouiller les  tribunaux  de  leur  autorité?  En 
principe  général,  toute  justice  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires,  qui  seuls  peuvent  offrir 
aux  citoyens  une  véritable  garantie  d'impartia- 
lité. Lors  donc  que ,  par  une  irrégularité  quel- 
conque, une  affaire  attribuée,  sous  des  prétextes 
plus  ou  moins  plausibles,  à  des  tribunaux  d'ex- 
ception, vient  à  être  portée  devant  les  juges 
ordinaires ,   elle   ne  fait  que  rentrer  dans  la 
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souiTC  coinniuiii"  tie  loiitc  véritable  juslice  ; 
tamlis  tjirau  contraire,  loisqu''iine  ailaire,  at- 
tribuée aux  juges  ordinaires,  est  porle'e  ,  par 
erreur  eu  par  tout  autre  motif,  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  il  y  a  atteinte  à  la  loi 
londanienlale   de  tout  bon   oouvernement  et 

surtout    de    tout    oouvernement    libre.  Une 

o 

juste  crainte  s'empare  alors  des  esprits,  et  les 
abus  les  plus  crians  n'ont  plus  de  barrières  qui 
les  arrêtent. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  L'opinion  pu- 
blique est  aujourd'hui  trop  éclairée  pour  sup- 
porter plus  long-temps  la  tyrannie  des  con- 
flits. Si,  par  suite  de  la  dépendance  dans 
laquelle  s'est  placée  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés,  on  ne  doit  plus  espérer  d'elle  la 
réforme  d'ime  procédure  aussi  contraire  à  la 
morale  et  aux  principes  d'une  saine  liberté, 
c'est  aux  Cours  elles-mêmes  à  en  faire  jus- 
tice à  la  France ,  et  à  se  donner  ainsi  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  publique. 

On  connaît  la  honteuse  origine  des  conflits. 
Ils  ont  été  établis  en  haine  de  la  propriété  et 
de  l'indépendance  des  tribunaux,  auxquels  les 
législateurs  de  nos  temps  de  discordes  ont 
craint  de  livrer  les  contestations  relatives  à  la 
vente  des  biens  nationaux.  Mais  ces  mêmes 
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]('<^islalcurs,  tout  disposes  (ju^ils  étaient  à  sa- 
crifier à  leurs  |3assions  la  justice  et  riiumanité, 
n'auraient  jamais  osé  cependant  pousser  l'in- 
sulte envers  la  nation  au  point  do  se  créer  un 
moyen  d'arrêter,  à  leur  volonté ,  le  cours  de 
la  justice  ordinaire.  Il  était  réservé  àTEmpire 
de  trouver  ce  moyen  dans  une  loi  faite  pour 
un  tout  autre  objet;  et  il  est  déplorable  que 
sous  un  gouvernement  qui  devrait  être,  avant 
tout,  un  gouvernement  de  modération  et  de 
probité,  on  continue  à  soutenir  de  pareilles 
prétentions. 

Espérons  que  les  Cours  sauront  enfin  secouer 
ce  joug  intolérable,  et  que  Ton  paraît  résolu 
d'appesantir  de  plus  en  plus  sur  elles.  Les 
droits  politiques  des  Français  sont  placés  sous 
leur  protection  spéciale,  et  c'est  à  elles  à  veil- 
ler à  ce  que,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  ils  ne 
puissent  pas  être  jugés  par  d'autres  juges  que 
leurs  juges  naturels.  Quand  on  élève  un  con- 
flit devant  elles,  au  lieu  de  se  dessaisir  pure- 
ment et  simplement ,  comme  elles  le  font  au- 
jourd'hui, il  faut  qu'elles  examinent  avec  soin 
la  question  de  compétence,  et  qu'elles  aient  la 
fermeté  de  retenir  l'aiFaire,  si  elles  la  croient 
de  leur  ressort.  Leurs  arrêts  seront  cassés  ? 
Non,  ils  ne  le  seront  pas;   et  quand  même 
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ils  le  scraienl,  elles  n'en  devniieiil  \)i\^  moins 
persister  dans  leur  jurisprudence.    Cesl   un 
beau  rù!e  que  celui  de  combattre  pour  Tindé- 
pendance  de  la  justice;  et  une  jurisprudence 
établie  dans  ce  noble  but,  finirait  par  triom- 
pber  des  premiers  scrupules  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  résistance  même  des  ministres. 
Ces  ministres  d'ailleurs  n'ont  plus  que  quel- 
ques jours  à  vivre.  Courbes  sur  les  listes  élec- 
torales, comme  Calchas  sur  les  entrailles  des 
victimes,  ils  ont  interroge'  leurs  longues  co- 
lonnes, et  y  ont  lu  avec  désespoir  qu'ils  étaient 
menacés  d'une  cbute  prochaine.  Depuis  long- 
temps, ils  avaient  fait  dresser  des  copies  de  ces 
listes  avec  la   désignation  précise   des   élec- 
teurs inscrits  d'office  par  les  préfets,  et  de  ceux 
qui  avaient  eu  l'insolence  de  requérir  leur  ins- 
cription eux-mêmes.  Ils  avaient  communiqué 
ces  copies  aux  tendres  confîdens  de  toutes  leurs 
tribulations,les  imperturbables  députés  du  cen- 
tre, et  les  avaient  engagés  à  leur  déclarer  avec 
sincérité  le  résultat  probable  des  dispositions 
des  électeurs.  Les  réponses,  à  ce  qu'il  paraît ,  ont 
jeté  l'alarme  à  la  Trésorerie,  et  l'on  s'est  résolu 
à  un  grand  sacrifice.  Le  courageux  auteur  de 
la  loi  du  sacrilège  ,  et  de  celle  qui  devait  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse,  l'ennemi  le  plus 
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obstiné  tic  lu  Cliarle,  riioinir.c  historique  du 
iniuislôre,  IM.  le  eomte  de  Pey  ronnct,  a  été  in- 
vité à  c<'der  à  Torage  et  à  se  réfugier  dans  la 
Chambre  des  pairs.  On  lui  a  exposé  tout  à  la 
fois,  et  Timpossibilité  de  conserver  la  Cha?iîbre 
actuelle  qui ,  à  la  fin  de  la  prochaine  session  , 
ne  manquerait  pas  de  se  dissoudre  elle-même, 
au  milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs  ,  et  Tim- 
possibiiilé,  non  moins  positive,  d"*obtenir  la 
majorité  dans  les  élections  prochaines ,  avec  la 
terreur  de  son  nom. 

Il  était  difficile  à  M.  le  garde -des -sceaux 
de  résister  à  Tévidence  des  faits  et  de  lutter 
contre  la  nécessité  de  sa  retraite;  mais  il  fal- 
lait obtenir  le  consentement  de  la  Congré- 
içation  ,  qui  voit  depuis  long-temps  en  lui  son 
disciple  bien-aimé,  celui  dans  lequel  elle  a 
placé  toutes  ses  complaisances. 

Cette  négociation  paraissait  plus  délicate  ; 
mais  il  n'est  sorte  de  proposition  qui  ne  puisse 
se  hasarder  auprès  des  jésuites  :  ce  sont  gens 
habitués  aux  vicissitudes  du  sort,  et  qui  savent 
reculer  avec  adresse  comme  avancer  avec  au- 
dace. Ils  ont  donc  parfaitement  compris  les  em- 
barras de  M.  deVillèle;  ils  ont  vu  qu'ils  avaient 
affaire  à  une  génération  tenace  dont  il  ne 
fallait  pas   heurter  trop  violemment    les  ré- 
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piignances.  En  conséquence  ,  il  a  été  arrêté 
qu'on  modifierait  le  ministère  ,  pour  adoucir 
l'irrilation  actuelle  des  électeurs;  mais,  sous 
la  condition  solennelle  ,  qu'après  avoir  obte- 
nu une  Chambre  disposée  à  se  laisser  con- 
duire ,  on  rappellerait  en  triomphe  le  héros 
de  la  Congrégation,  et  que  Ton  commencerait 
sans  délai  le  grand  œuvre  de  la  destruction  de 
la  Charte  et  du  rétablissement  des  jésuites. 
Tel  est  le  plan  sur  lequel  le  ministère  a 
fondé  son  dernier  espoir  ,  et  dont  il  atlend  le 
succès,  pour  reprendre  ses  anciens  projets 
contre  la  magistrature  et  la  liberté  de  la  presse. 
La  réunion  qui  s'est  opérée  Tannée  dernière  , 
avec  tant  d'éclat,  de  tout  ce  qu'il  y  a  en  France 
de  talens  ,  d'éloquence  et  de  patriotisme  , 
pour  combattre  ces  derniers  projets  ,  les  a  fait 
beureusenjent  avorter,  en  dépit  de  toutes  les 
intrigues.  Puissent  la  sagesse  et  la  fermeté  des 
électeurs  renverser  aussi  ce  nouveau  complot  ! 
Puissent-ils  ne  pas  laisser  refroidir  la  j  uste  liai  ne 
qu'ils  portent  au  ministère  ,  et  éviter  le  piège 
grossier  qui  leur  est   préparé  I 

Témoin,  dans  mon  dernier  voyage ,  de  cette 
haine  générale  contre  les  ministres  ,  j'avoue 
qu'il  m'est  arrivé  quelquefois  de  ne  pouvoir 
m'en  rendre  raison.  Que  la  masse  des  électeurs 
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nourrisse  contre  M.  do  Corbière  un  vif  ressen- 
timent des  manœuvres  de  1824;  que  les  esprits 
droits  et  sincères  soient  fatigués  de  la  marche 
tortueuse  de  M.  de  Villèle  ;  que  ,   par  ses  ou- 
trages envers  la   magistrature   et   sa  morgue 
envers  les  magistrats,  M.  de  Peyronnet  se  soit 
aliène  au  plus  haut  degré  tous  les  corps  judi- 
ciaires; qu'enfin  le  ministère  tout  entier,  par 
ce  mélange  bizarre  d\'mdace  et   de  faiblesse 
qui  constitue  le  caractère  distinctif  de  son  ad- 
ministration ,  ait  inspiré  un  dégoût  invincible 
aux  hautes  classes  de  la  société;  le  ministère 
et  les  hommes  qui  le  composent  n'ont  fait  en 
cela  que  recueillir  ce  qu'ils  ont  semé;  mais 
qu'ont-ils  fait  aux  classes  inférieures,  pour  que 
ce  dégoût  soit  descendu  jusqu'à  elles?  Le  peu- 
ple a-t-il  soulFert  de  l'établissement  des  3  pour 
cent  ;  du  licenciement  de  la  garde  nationale  ; 
de  l'abus  des  conflits  ;  des  efforts  faits  pour 
transporter  au  conseil   d'Etat  une  partie   du 
pouvoir  législatif  ;  des  manœuvres  électorales, 
et  de  tant  d'autres  actes  arbitraires  ?  Est-il  à 
même  de  découvrir  les  roules  souterraines  par 
où  l'on  cherche  à   introduire  les  jésuites  au 
cœur  de  l'Etat!   Sait-il  jusqu'où    l'honneur 
français  a  été  compromis  vis-à-vis  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche  !  Sait-il  seulement  que  nous 
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soutenons  contre  Alger  la  guerre  la  j)lus  ri- 
dicule; et  qu'après  des  déclarations  dont  Tex- 
trême  arrogance  ne  nous  permet  plus  d\ic- 
cepter  aucune  trnnsaction  ,  nous  courons  en- 
core le  risque ,  par  la  mollesse  avec  laquelle 
cette  guerre  est  conduite,  d'être  obligés,  sous 
peu  de  jours,  de  nous  contenter  des  répara- 
tions les  plus  illusoires? 

Le  peuple  ignore  toutes  ces  choses;  mais, 
heureusement  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de 
la  France,  il  sait  tous  les  avantages  qu'il  a  re- 
cueillis de  la  liberté  de  la  presse,  et  il  a  juré 
une  haine  implacable  à  ceux  qui  se  sont 
ettorcés  de  la  détruire. 

Oui,  la  France  ,  si  long- temps  opprimée  par 
des  abus  auxquels  nos  enfans  ne  voudront  pas 
croire;  la  France,  d'où  toute  justice  avait  dis- 
paru par  les  lettres  de  répit,  les  lettres  de  sur- 
séance  ^  les  committùnus ,  les  évocations,  et 
tous  ces  mille  subterfuges  inventes  par  les  gens 
de  cour  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
leurs  légitimes  créanciers;  la  France,  con- 
damnée à  l'arbitraire  le  plus  intolérable,  et  au- 
jourd'hui libre  de  tout  autre  joug  que  de  celui 
de  la  loi ,  jouissant  de  tous  les  droits  qui  peu- 
vent assurer  sa  prospérité  ;  la  France ,  dis-je, 
est  trop  pénétrée  des  bienfaits  de  son  gouver- 
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nement,  pour  se  laisser  enlever  les  moyens  qui 
les  lui  ont  procurés,  et  qui  seuls  peuvent  les 
lui  conserver. 

La  liberté  de  la  presse  sera  toujours  son 
droit  le  plus  précieux;  aussi  n'a-t-elle  reçu 
qu^avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  douleur 
Tordonnance  sur  la  censure. 

A  cette  violation  inattendue  de  la  loi  du  pays, 
un  cri  général  s^est  élevé  contre  le  ministère. 
Au  sein  des  villes  les  plus  populeuses  et  des 
campagnes  les  plus  isolées,  on  n^entend  plus 
qu'aune  même  exhortation  :  celle  de  se  bien  con- 
certer pour  nommer  des  députés  qui  fassent  j  us- 
tice  au  pays  de  cette  administration  déloyale. 
Chacun  s'excite  à  résister  avec  courage  aux  me- 
naces, et  plus  encore  aux  séductions  de  l'au- 
torité ;  les  agens  même  du  gouvernement 
commencent  à  rougir  de  leurs  chaînes  ;  tout 
se  meut,  tout  s'organise  pour  défendre  la 
Charte,  si  effrontément  menacée.  L'exemple  de 
l'Espagne  est  sous  les  yeux  de  tous  les  Fran- 
çais; il  rajeunit  nos  anciens  malheurs,  notre 
ancienne  honte,  notre  ancienne  oppression; 
la  plaie  du  despotisme  est  redevenue  sai- 
gnante; nous  souffrons  aux  endroits  où  nos 
fers  ont  porté  ;  nous  voyons  en  frémissant  ce 
qu'est  une  nation  livrée  à  la  domination  des 
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prêtres  et  à  celle  d'un  roi  absolu  ,  et  chez,  qui 
Texil ,  la  dévastation,  la  mort,  tous  les  mal- 
heurs enfin  qui  peuvent  accabler  un  peuple , 
sont  devenus  Tétat  ordinaire  du  pays.  Nous- 
mêmes,  nous  avons  été'  livrés  à  toutes  ces  hor- 
reurs sous  Charles  VI,  Louis  XI,  François  P'^, 
François  II ,  Charles  IX ,  Henri  III  et  la  plus 
grande  partie  du  règne  de  Henri  IV.  Sus- 
pendues un  moment  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV ,  elles  ont  été  remplacées  par  les 
humiliations  et  les  turpitudes  du  règne  de 
Louis  XV. 

Voilà  rétat  d"'ignorance  et  de  barbarie  d''où 
nous  nous  sommes  relevés ,  et  où  voudraient 
nous  replacer  encore  quelques  prêtres  ambi- 
tieux. Guerre  donc,  guerre  implacable  à  ces 
ennemis  obstinés  de  la  paix  des  peuples  !  Re- 
poussons loin  de  nous  ces  sectaires  astucieux 
qui,  dans  des  vues  purement  humaines,  veu- 
lent nous  faire  plus  catholiques  que  nos  pères  , 
et  nous  prêchent  une  autre  foi  et  une  autre 
espèce  d'obéissance.  Serrons-nous  autour  du 
Roi,  qui ,  quoi  qu'en  disent  les  ultramontains, 
possède,  avec  les  Chambres,  la  plénitude  du 
pouvoir  temporel;  aimons-le,  parce  que  le 
bien  est  dans  son  cœur  '  ;  aimons-le  pour  Tin- 

'  Testament  de  Louis  XVI. 
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terét  même  de  la  liberté,  dont  son  trône  est 
le  plus  ferme  appui;  et,  sans  demander  à  la 
sagesse  humaine  une  perfection  qui  lui  a  été 
refusée ,  sachons  nous  contenter  de  la  somme 
de  bonheur  que  nos  institutions  nous  assu- 
rent. Jamais  nos  pères  n'ont  joui  d'un  sort 
aussi  doux. 


FIN 
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Au  moment  où  mi  grand  laient,  devenu  tout  à 
coup  indigne  de  lui-même,  vient  de  faire  à  la  plus 
grande  renommée  du  siècle  un  outrage  qui  rejaillit 
sans  cesse  sur  la  révolution  et  sur  la  France,  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  opposer  une  véritable 
Histoire  de  Napoléon  à  la  volumineuse  et  indigeste 
compilation  de  sir  Walter  Scott.  Quel  nom  donner 
à  cette  étrange  publication,  tantôt  semblable  à  un 
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roman  pour  le  l'ond  cl  pour  la  forme,  tantôt  pas- 
sionnée comme  le  faclum  d'une  partie  intcr'essée  qui 
ne  se  ferait  aucun  scrupule  de  mentir  au  profit  de  sa 
cause?  Accoutume  dans  ses  compositions  originales 
à  défigurer  l'histoire  par  le  mélanj^e  adultère  du  faux 
et  du  vrai,  Waltcr  Scott  la  profane  ici  avec  scandale, 
tant  son  ouvrage  atteste  ou  la  profonde  ignoiance  des 
choses  les  plus  connues,  ou  l'étonnante  infidélité  des 

récits  ! 

On  ne  peut  adresser  aucun  de   ces  reproches  à 
M.  de  Norvins,  qui  semble   saisir  un  à -propos  en 
nous  offrant  le   fruit  de  ses  veilles,  dans  une   Vie 
de  Napoléon  écrite   sous   les  seuls    auspices   de   la 
vérité.  Souvent  placé  de  manière  à  voir  de  près  la 
direction  imprimée  aux  affaires,   témoin  des   événe- 
mens,  habitué  de  bonne  heure  h  contempler  l'homme 
extraordinaire  qui  les  faisait  naître ,  les  dirigeait ,  ou 
luttait  contre  eux  avec  toute  la  force  d'un  caractère 
indomptable   et   d'un   puissant  génie,    l'auteur   était 
déjà  plein  de  son  sujet  avant  de  l'aborder;   cepen- 
dant il  l'a  étudié  comme  s'il  ne  l'eût  pas  connu.  Dès 
sa  première  apparition ,  Napoléon  a  fixé  sur  lui  toute 
l'attention  de  son  futur  historien.  Non  content  d'in- 
terroger tous  les  écrits,  toutes  les  publications  du 
temps,  M.  de  Norvins   a  recueiUi  une  foule  de  do- 
cumens    nouveaux    sur   une   époque  où   l'on    disait 
avec  autant  de  sens  que  d'esprit  :  «  nous  faisons  du 
Tacite  tous  les  jours  »  ;  non  content  d'avoir  pu  saisir 
la  physionomie  de  tant  de  personnages  célèbres  qu'il 
a  vus  en  scène,  et  d'ajouter  à  leurs  précieuses  con- 


(îdonci's  les  aveux  des  étrangers  dcsoniiais  alïran- 
ohis  lie  toutes  craintes,  il  n'a  cesse  de  chercher  à  nc- 
nctrer,  à  juger  Napoléon.  Aussi  trouve- 1- on  dans 
son  ouvrage ,  outre  la  fidélité  des  souvenirs  el  Texac- 
lilude  des  laits,  la  plus  rare  inteUigence  de  la  pen- 
sée, du  caractère,  de  la  politique  et  de  la  situation 
de  ÎNapoléon,  dans  lequel  il  distingue  bien  l'honnuc 
et  le  gouvernant.  Sous  ce  dernier  rapport  surtout , 
M.  de  ?>orvins  mérite  une  attention  particulière  :  il 
a  compris,  par  exemple,  que  JNapoléon,  héritier  de 
la  révolution  française ,  qui  s'était  faite  homme  en 
hii ,  et  assumant  sur  sa  léte  toutes  les  responsabi- 
lités de  cette  révolution  vis-à-vis  des  étrangers ,  était 
souvent  la  France,  et  ne  faisait  qu'un  avec  elle  à 
ses  propres  yeux  et  surtout  dans  l'opinion  de  ses 
ennemis.  Ainsi,  c'est  contre  la  France  que  la  guerre 
et  la  politique  conjurées  ensemble  agissaient,  en  unis- 
sant leurs  efforts  pour  abattre  celui  qui  voulait  que 
cette  France ,  aussi  enviée  de  nos  jours  que  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  fût  grande,  riche  et  puissante. 
De  même,  les  ténèbres  dont  s'enveloppe  la  diplo- 
matie n'ont  point  empêché  l'auteur  de  mettre  au 
jour  la  longue  perfidie  des  étrangers  envers  cette 
même  France,  toujours  confiante  et  généreuse,  qui 
lut  tant  de  fois  trompée  sous  ses  anciens  rois ,  comme 
sous  ÎNapoléon  assis  sur  leur  trône.  Naguère  encore , 
la  prévention  des  écrivains  prenait  toujours  parti  pour 
les  princes  de  l'Europe  contre  Napoléon  ;  Fétude  assi-r 
due  des  faits  comparés  conduit  Fauteur,  non  pas  à 
prendre  parti  pour  Napoléon  contre  ses  adversaires , 
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ce  qui  n'est  pas  d'un  historien,  mais  à  rélablii-  en  sa 
faveur  la  vérilé  obscurcie  par  la  passion  ,  la  [)()litique 
et  l'esprit  de  parti.  Dans  Walter  Scott,  au  contraire, 
maigre  toutes  les  révélations  qui  ont  prouvé  qu'au- 
cun traité,  qu'aucune  paix  avec  Napoléon  n'ont  été 
sincèies  de  la  part  des  alliés  ;  que  le  projet  de  le  ren- 
verser n'a  pas  cessé  un  moment  d'occuper  les  ca- 
binets ,  Napoléon  se  trouve  toujours  sacrifié  à  la 
Prusse,  à  l'Allemagne  et  particulièrement  à  l'Angle- 
terre. Walter  Scott ,  qui  ne  se  lasse  pas  d'accuser  de 
violence  et  de  déloyauté  la  politique  de  Napoléon , 
pousse  la  partialité  au  point  de  justifier  jusqu'à  l'in- 
cendie de  Copenhague  ! 

Rien  ne  peut  surpasser  l'ignorance  des  faits  en 
Walter  Scott ,  si  ce  n'est  la  fausseté  de  ses  jugemens 
et  son  affreuse  injustice,  qu'il  cherche  quelquefois 
à  déguiser  par  des  accès  de  véracité  sans  consé- 
quence. Qu'on  lise  dans  son  roman  ce  qui  concerne 
notre  intervention  dans  les  affaires  de  la  Suisse  ;  le  ré- 
cit du  projet  de  descente ,  qu'il  ridiculise  malgré  les 
mortelles  inquiéludcs  qu'il  a  données  à  M.  Pitt  et  à 
l'Angleterre,  saisie  tout  entière  d'épouvante;  l'exposé 
du  blocus  continental ,  cpi'il  traite  d'extravagance , 
quoique  cette  mesure  forte,  et  si  voisine  du  succès  dé- 
finitif, ait  mis  son  pays  en  péril  d'être  bouleversé  par 
une  révolution  d'autant  plus  terrible,  qu'elle  serait  sor- 
tie du  désespoir  d'un  peuple  sans  pain  et  sans  travail  ! 
Qu'on  regarde  la  campagne  de  Pologne,  où  il  nous 
peint  comme  presque  toujours  battus  ,  même  à  Fried- 
land  ;  la  guerre  d'Espagne,  sur  laquelle  on  trouve  chez 
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lui  prcs(juc  autant  d'erreurs  que  de  mois  ;  le  tableau  de 
la  retraite  de  Moscou,  ])lciu  de  laussetés  matérielles 
et  de  Toiles  cxai;érations  ;  les  mensoni^es  avérés  sur 
la  campagne  de  Portugal;  l'éloge  des  soldats  anglais  , 
élevés  au-dessus  de  tous  les  soldats  du  monde  ;  l'en- 
thousiasme porté  jusqu'au  délire  pour  Wellington  , 
(jue  son  panégvriste  place  sur  un  piédestal  dont  ÎVa- 
})oléon  l'orme  la  base  ;  et  l'on  se  convaincra  que  l'his- 
torien prétendu  n'a  mis  aucun  soin  dans  ses  recher- 
ches ,  aucune  attention  dans  ses  lectures  ,  aucune 
conscience  dans  son  travail.  Tout  semble  prouver 
qu'indilTérent  pour  la  vérité,  emporté  par  la  nécessite 
d'écrire  à  la  hâte ,  dominé  par  sa  passion ,  Walter 
Scott  a  composé ,  au  lieu  d'une  histoire ,  un  manifeste 
que  l'on  croirait  destiné  k  défigurer  Napoléon  et  à 
calomnier  la  France  ,  pour  réjouir  les  mânes  de  Cast- 
lereagh ,  qui  lui  a  voulu  tant  de  mal  ! 

Il  suffit  d'ouvrir  \ Histoire  de  Napoléon  par  M.  de 
rsorvins,  pour  trouver  dans  la  seule  vérité  le  contre- 
poison des  erreurs  que  sir  Walter  Scott  a  voulu  accré- 
diter à  l'abri  de  son  nom.  Cette  réfutation  imprévue 
par  l'écritain  français  est  d'autant  plus  victorieuse  , 
C[u'elle  s'appuie  sur  l'autorité  des  faits ,  et  qu'elle  est 
souvent  emprimtée  aux  écrivains  étrangers  ou  enne- 
mis. Si  les  grandes  choses  que  la  France  et  Napoléon 
ont  faites  ensemble  inspirent  le  l'enthousiasme  à  31.  de 
Norvins ,  il  n'écrit  ni  en  admirateur  exclusif  du  héros , 
ni  comme  un  Français  qui  ne  voit  au  monde  que  sa 
nation,  mais  en  historien  exact,  judicieux  et  fidèle. 
S'il  saisit  avec  joie  l'occasion  d'honorer  la  France  ,  il 
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ne  iHiliiso  justice  à  aucun  autre  J)tiys.  Un  dernier 
[)aia!lclc  achèvera  de  fixer  l'opinion  des  lecteurs 
sur  l'esprit  et  l'impartialité  des  deux  écrivains.  Wal- 
1er  Scott,  naturellcuient  peu  porté  pour  les  ])rincipes 
libéraux ,  les  adopte  et  les  défend  dans  l'intention 
évidente  de  rabaisser  en  Napoléon  le  plus  redoutable 
des  ennemis  de  rAnglcterrc  ;  M.  de  Noi'vins ,  en 
laissant  à  Napoléon  ses  proportions  héroïques  ,  dé- 
fend contre  lui  les  droits  constitutionnels ,  et  assigne 
])our  cause  à  la  chute  du  grand  homme  la  fatale 
et  coupable  erreur  de  son  divorce  avec  la  liberté. 
Walter  Scott  s'applique  avec  une  misérable  complai- 
sance à  dégrader  la  majesté  de  la  douleur  dans  Napo- 
léon prisonnier  de  l'Angleterre  et  des  rois  vaincus  , 
l'établis  ou  créés  par  lui;  M.  de  Norvins,  d'accoid  avec 
l'Europe ,  admire  plus  peiit-èlre  le  captif  de  Sainte- 
Hélène  ,  que  l'empereur  après  la  bataille  d'Austerlitz  *, 
Walter  Scott  épouse  les  intérêts  du  lâche  et  barbare 
geôlier  de  Napoléon,  I\I.  de  Norvins  défend  la  cause 
de  l'hôte  du  peuple  anglais  ,  et  les  droits  sacrés  du 
malheur  ;  l'un  plaint  le  bourreau ,  l'autre  a  pitié  de 
la  victime. 

Egalement  éloigné  de  la  prolixité  des  mémoires 
ou  de  la  brièveté  des  précis  ,  l'ouvrage  de  M.  de 
Norvins ,  fruit  de  plusieurs  années  de  méditations  et 
de  travail ,  comprend ,  dans  un  cadre  d'une  étendue 
convenable  et  proportionnée  au  sujet,  la  Vie  militaire, 
civile  et  politique  de  Napoléon.  On  trouvera  tout  en- 
tière et  tracée  à  grands  traits  ,  dans  l'histoire  que 
nous  annonçons ,  l'image  de  cet  homme  antique  et 


inodcrno,  do  ccl  homme  à  pari,  qui  réiiiiissaiL  vu 
lui  siul  les  clémens  divers  de  la  naliiie  des  Alexan- 
dre,  des  Annibal,  des  César  et  des  Auguste,  avec 
(juelquc  chose  du  ^énie  gii;antesquc  des  Tamcrlan  et 
des  Gengis,  sans  cesse  combattu  et  lempéré  par  les 
lumières  du  siècle  et  la  résistance  de  la  civilisation 
européenne. 

Le  manuscrit ,  entièrement  écrit  de  la  main  de  l'au- 
teur,  et  prêt  pour  l'impression ,  foruiera  Qaalre  volu- 
mes m-S°  d'environ  450  pages  chacun.  Les  éditeurs  au- 
raient pu  les  faire  paraître  à  la  fois  ;  mais  dans  une  vie 
comme  celle  de  Napoléon ,  il  est  une  foule  de  scènes 
caractéristiques  qui  méritent  d'être  retracées  par  le 
hurin  ;  d'un  autre  coté ,  des  Cartes  et  des  Plans  sont 
indispensables  pour  fintelligence  des  grandes  actions 
militaires  qui  ont  mis  tour  à  tour  les  puissances  de 
l'Europe  à  la  merci  de  leur  vainqueur;  enfin,  lare- 
connaissance  publique  demande  ici  les  Portraits  d'un 
certain  nombre  d'hommes  que  nous  avons  vus  s'il- 
lustrer ,  dans  diverses  carrières ,  sous  les  ordres  de 
Napoléon.  Jaloux  de  remplir  ces  conditions  indispen- 
sables ,  les  éditeurs  ont  adopté  le  parti  de  publier 
l'ouvrage  de  M.  de  Norvins  par  livraisons  qui  paraî- 
tront régulièrement  tous  les  Dix  jours.  Quatre  li- 
vraisons formeront  un  volume  ;  le  prix  de  chacune 
d'elles ,  accompagnée  des  Vignettes ,  des  Caries.,  des 
Plans  ou  des  Portraits  qui  lui  appartiennent,  sera  de 
2  fr.  50  c.  pour  les  souscripteurs.  Passé  le  15  octobre, 
chaque  livraison  se  paiera  3  fr. 

L'ouvrage,  confié  aux  presses  de  ^\.  Pinard,  ne 


laissera  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  perfection 
typographique  ;  il  sera  imprimé  sur  papier  fin  des 
Vosi^es  satiné ,  en  caraelère  cicero  neuf ,  et  fondu 
exprès. 

En  l'absence  de  l'auteur,  M.  Tissot  a  bien  voulu  se 
charger  de  donner  des  soins  à  cette  édition. 

La  première  livraison  a  paru  le  15  septembre. 
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Des  conséquences  avouées  des  doctrines  dites  libérales. 


Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  ar- 
river à  une  nation,  c'est  d'être  imbue 
d'opinions  politiques  contraires  au  prin- 
cipe de  son  gouvernement;  et  ce  mal- 
heur  est  d'autant  plus  grand,   qu'elle  a 
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elle-même  une  parlicipation  plus  directe 
à  Tadminisl ration  des  affaires  publiques. 
Un  pareil  étal  de  choses  ne  peut  manquer 
d'entraîner  un  bouleversement  prochain; 
et  ce  ne  peut  être  sans  les  plus  vives  alar- 
mes qu'on  se  voit  forcé  de  reconnaître 
que  telle  est  aujourd'hui  la  déplorable 
situation  de  la  France. 

Une  secte  existe  dans  son  sein,  enne- 
mie de  tout  pouvoir  en  général,  et  prin- 
cipalement du  pouvoir  royal  ;  ambitieuse 
de  détruire,  elle  ne  renferme  pas  ses  doc- 
trines désorganisatrices  dans  l'enceinte 
étroite  des  écoles,  elle  s'efforce  de  les 
inculquer  dans  le  peuple,  et  de  les  mettre 
en  action.  Que  veut-elle?  où_^ prétend-elle 
aller?  Elle  l'ignore.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  la  dirigent  secrètement  ont  bien  un 
but  particulier  qu'ils  commencent  à  dé- 
signer ;  mais  la  masse  des  sectaires  ne  songe 
encore  qu'à  ébranler  la  foi  des  peuples 
dans  leurs  institutions,  sans  s'inquiéter 
de  ce  qu'ils  feront  des  ruines. 

Cette  secte  n'a  point  de  principes  fixes 
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ijui  servent  de  base  à  ses  iliéoiies  ;  elle 
les  prétend  écrites  eu  caractères  ineiïaça- 
blea  dans  la  raison  de  l'homme.  Aussi 
n'est- il  pas  d'erreurs  qu'elle  n'ait  proies* 
secs,  et  ses  écrits  deviendront-ils  un  jour 
le  livre  le  plus  propre  à  insirnire  nos  ne- 
veux du  désordre  général  qui  régnait  dans 
les  esprits  aux  premiers  temps  de  la  res- 
tauration. Ils  y  verront  jusqu'où  a  été  pous- 
sée la  haine  de  la  royauté,  et  jusqu'où  peu- 
vent s'égarer  les  esprits  les  plus  graves  et 
les  plus  cultivés,  lorsque,  méconnaissant 
les  nécessités  sociales ,  ils  s'obstinent  à  ne 
prendre  pour  guides  de  leurs  opinions  po- 
litiques que  ce  qu'ils  appellent  la  justice 
et  la  vérité j  ou  les  règles  indiquées  par 
la  nature  de  l'homme. 

Qu'est-ce,  en  etfet,  que  la  justice  et  la 
vérité  ?  et  dans  combien  d'exagérations  et 
d'extravagances  ne  doit- on  pas  tomber, 
lorsque  l'on  cherche  les  principes  de  la 
société  dans  de  pareilles  abstractions? 

Dans  un  système  politique  semblable  à 
celui  que  M.  l'abbé  de  La  Mennais  a  si 
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iîiagnifi(|iiemeni  développe  dans  son  der- 
nier ouvrage  ,  on  conçoit  ce  que  c'est  que 
la  justice  et  la  vérité  :  c'est  Taccomplisse- 
inent  de  la  loi  de  Dieu,  manifestée,  sui- 
vant les  besoins  successifs  de  la  société, 
par  le  vicaire  qu'il  s'est  choisi  sur  la  terre, 
et  qu'il  a  doué  d'infaillibilité.  Mais  dans 
un  système  de  gouvernement  purement 
humain,  que  peut-on  entendre  par  la  jus- 
tice et  la  vérité?  Où  trouver  ces  préten- 
dues règles  indiquées  par  la  nature  de 
l'homme?  La  justice  et  la  vérité  de  M.  de 
Broglie  et  de  M.  de  Saint- Aulaire  peu- 
vent-elles être  la  justice  et  la  vérité  de 
cette  foule  de  démagogues  que  la  révolu- 
tion a  soulevés  de  la  fange  où  ils  étaient 
cachés  ? 

Aussi  voyez ,  sur  toutes  les  questions 
qui  divisent  aujourd'hui  les  esprits,  quelle 
diversité  d'opinions  entre  les  doctrinaires 
les  plus  éclairés  ! 

M.  de  Broglie  paraît  pencher  pour  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort;  un  autre 
pair,  non  moins  illustre  par  la  hauteur  el 
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la  gëiiérosiié  de  ses  vues  politiques,  est 
persuadé,  au  contraire,  que  ce  serait  ex- 
poser la  société  à  une  ruine  cerlaine,  que 
d'affranchir  les  malfaitotus  de  la  crainte 
de  cette  peine.  Je  le  demande,  de  quel 
côté  sont  la  justice  et  la  vérité  ? 

M.  Royer-Collard  n'a  pas  les  mêmes 
opinions  que  MM.  Pasquier  et  Siméon  , 
sur  les  restrictions  qui  devraient  être  ap- 
posées au  droit  électoral ,  ni  M.  Moimier 
les  mêmes  opinions  que  M.  Benjamin 
Constant  sur  le  meilleur  mode  de  nomina- 
tion des  membres  des  conseils-généraux 
de  département.  Je  le  demande  encore , 
de  quel  côté  sont  la  justice  et  la  vérité? 

Considérées  sous  le  point  de  vue  pure- 
ment politique ,  la  justice  et  la  vérité  sont 
deux  mots  vides  de  sens.  Il  n'y  a,  en  ma- 
tière de  gouvernement,  ni  justice  ni  vé- 
rité absolues;  et  toute  mesure  est  toujours 
juslCj  comme  tout  principe  est  toujours 
'vraij  quand  ils  sont  conformes  à  l'ordre 
établi ,  et  qu'ils  tendent  à  le  maintenir  (i). 

(1)  11  est,  je  pense,  mutile  de  dire  que  pai  l'unhe 
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Qu'y  a-l-il,  par  exemple,  de  plus  in- 
juste en  soi  que  la  prescription?  L'homme 
qui  n'a  pas  payé  sa  dette,  ne  la  doit-il  pas 
au  bout  de  trente  ans  aussi  bien  que  le 
premier  jour?  et  cependant,  la  prescrip- 
tion qui  le  libère  est  regardée  comme  un 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  législation. 
Les  jurisconsultes  vont  même ,  dans  leur 
admiration,  jusqu'à  l'appeler  la  patrone 
du  genre  humain. 

Toute  autre  manière  d'envisager  la  jus- 
tice et  la  vérité  ne  peut  qu'ouvrir  la  porte 
aux  théories  les  plus  insensées,  et  rend 
toute  espèce  de  gouvernement  absolument 
impossible.  C'est  ce  qui  fait  que  les  doc- 
trinaires sont  si  particulièrement  inhabiles 
au  maniement  des  affaires  publiques.  Ils 
portent  dans  leur  caractère  une  espèce  de 
candeur  qui  les  empêche  de  voir  par  quelles 
honteuses  passions  les  hommes  sont  tou- 
jotirs   gouvernés.   Livrés  à  une   sorte    de 

établi,  j'entends  un  gouvernement  dans  lequel  les  ci- 
toyens trouvent  une  garantie  efficace  pour  leurs  personnes 
♦t  Ifurs  propviëté».       ' 
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loiiiaiiiibiiie  polilic[ue,  à  tuules  les  illusions 
d'une  vaste  philanlropie,  ils  se  créeni  une 
société  à  eux ,  une  société  de  gens  de  bien, 
où  tous  les  citoyens  ne  respirent  que  bien- 
veillance, que  désintéressement,  qu'amour 
de  la  patrie,  et  où  les  malfaiteurs  eux- 
mêmes  ne  sont  plus  que  des  êtres  plus 
impressionnables  que  les  autres,  et  qui 
ne  doivent  inspirer  que  de  la  pitié. 

Telle  est  la  société  imaginaire  qu'ils 
croient  avoir  à  régir.  Dans  la  haute  estime 
qu'ils  ont  conçue  pour  elle,  à  peine  pen- 
sent-ils qu'elle  ait  besoin  de  lois  et  de  ma- 
gistrats ;  et  ils  s'efforcent  d'enlever  à  toutes 
les  classes  supérieures  les  seuls  moyens 
qu'elles  puissent  avoir  pour  se  défendre 
contre  la  haine  implacable  du  peuple  :  la 
direction  exclusive  de  la  puissance  pu- 
blique. 

C'est  un  point  aujourd'hui  convenu  parmi 
eux,  que  la  Charte  ne  suffit  plus  aux  be- 
soins de  la  société,  ni  aux  immenses  pro- 
grès qu'a  faits  la  raison  humaine.  Ils  ne 
veulent  plus  ai  rovauté  ni  privilège  d'au- 
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cune  espèce,  el  il  n'y  a  pour  eux  de  gou- 
vernement rationnel  que  celui  dans  lequel 
tous  les  pouvoirs  sont  temporairement  dé- 
légués par  le  peuple  souverain. 

Ces  redoutables  maximes  se  répandent 
dans  la  nation  avec  une  effroyable  rapi- 
dité; elles  portent  l'épouvante  parmi  les 
gens  de  bien  ;  elles  enchaînent  la  résis- 
tance entre  les  mains  de  l'autorité;  et  le 
moment  où  elles  doivent  triompher  paraît 
déjà  si  prochain  à  ceux  qui  les  professent, 
qu'ils  ne  craignent  pas  eux-mêmes  de 
l'annoncer  hautement. 

Ennemi  de  toute  personnalité,  et  at- 
tentif à  écarter  de  chaque  discussion  ce 
qui  ne  tient  pas  essentiellement  a  la  dé- 
cision de  la  question,  j'ai  toujours  évilé 
avec  le  plus  grand  soin  d'établir  mes  ar- 
gumens  sur  les  aveux  échappés  à  l'impru- 
dence de  mes  adversaires,  et  j'ai  préféré 
chercher  les  preuves  de  mes  assertions 
dans  la  nature  même  des  choses,  c'est-à- 
dire  dans  les  effets  généraux  qui  doivent 
résulter  de  l'action  de  certains  principes 
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sur  les  passions  des  hommes.  Mais  puis- 
que l'on  m'a  accusé  d'avoir  créé  au  trône 
et  à  la  société  des  dangers  imaginaires,  et 
qui  n'avaient  d'autres  fondemens  que  mes 
préventions  personnelles,  il  doit  m'étre 
permis  de  démontrer  à  ceux  qui  cherchent 
la  vérité  de  bonne  foi,  que  ces  dangers  ne 
sont  que  trop  réels,  et  qu'il  reste  à  peine 
à  la  royauté  le  temps  de  les  prévenir. 

((  Tant  que  la  guerre  civile  des  idées 
«  dure  encore,  dit  un  jeune  auteur  connu 
u  dans  le  monde  politique  par  la  délicatesse 
«  de  son  esprit  et  l'étendue  de  ses  connais- 
«  sauces  (i),  les  opinions  semblent  tou- 
((  jours  aussi  divisées  que  les  partis.  Il  n'en 
((  est  rien  cependant  ;  entre  les  combat- 
«  tans,  il  est  beaucoup  d'idées  communes. 
«  Celles  surtout  qui  sont  destinées  a  \diin- 
«  cre  gagnent  chaque  jour  dans  le  camp 
<(  ennemi ,  et  quelquefois  on  continue  de 
((  combattre,  que  l'on  ne  diffère  presque 
«  plus.  La  haine  survit  à  la  dissidence;  il 

(1)  Rei'ue  française  ;  n°  5,  septembre  1828 
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f  y  a  encore  deux  camps,  il  iTy  a  plus  deux 
((  causes.  Sans  doule  ceux  qui  se  vouent 
((  aux  intérêts  des  idées  nouvelles  les  pro- 
((  clament  hautement,  tandis  que  leurs  ad- 
«  versaires,  qu'insensiblement  elles  capli- 
«  vent,  lesdissimvdent,  les  désavouent,  les 
((  proscrivent  en  y  cédant.  Leur  conduite 
((  rend  un  témoignage  involontaire  aux 
((  vérités  que  dément  leur  bouche^  et  ils 
«  pratiquent  les  nouveautés  long  -  temps 
((  avant  de  les  avoir  consenties.  Il  en  est 
((  ainsi  dans  les  sciences  proprement  dites, 
((  où  une  révolution  se  fait  plus  vite  qu'elle 
«  ne  s'avoue ,  et  change  la  pratique  long- 
((  temps  avant  d'avoir  converti  la  théorie. 
<f  Ainsi ,  bien  souvent  les  hommes  sont  de 
((  leur  temps  malgré  eux.  Ils  croient  persis- 
«  ter  dans  les  préjugés  du  passé ,  parce  qu'ils 
«  enconserventle  langage  ;  mais  leurs  goûts, 
((  leurs  mœurs ,  leurs  actions ,  une  foule 
((  d'opinions  secondaires  qui  leur  échap- 
f(  pent,  trahissent  une  conversion  d'autant 
H  plus  réelle  qu'elle  n'est  point  prémé- 
<(  ditée.  C'est  ainsi  que  les  idées  s'éiablis- 
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«  senl  plniôi  qu'elles  ne  se  déclareni.  Le 
((  monde  était  plus  d'à  demi-chrétien,  qu'il 
((  sacrifiait  encore  aux  faux  dieux,  et  tel 
((  peuple  est  peut-être  républicain ^  qui  se 
((  croit  encore  monarchique.  » 

Qu'y  a  - 1  -  il  de  plus  clair  et  de  plus 
effrayant?  JSos  goûts _,  nos  mœurs _,  nos 
actions  trahissent  notre  lassitude  de  la 
royauté.  Nous  nous  croyons  encore  mo- 
narchiques j  et  déjà  les  opinions  républi- 
caines sont  établies  dans  nos  esprits  sans 
même  que  nous  nous  en  doutions  :  encore 
quelque  temps,  et  nous  aurons  le  courage 
de  les  déclarer.  Continuons. 

((  Grâce  au  Ciel,  et  même  grâce  aux 
((  hommes,  ajoute  le  même  auteur,  la  len- 
((  leur  que  tous  les  amis  de  la  liberté  re- 
«  prochent  au  triomphe  de  leur  cause, 
f(  n'est  qu'une  lenteur  apparente.  Elle  ac- 
te cuse  seulement  V empressement  de  nos 
«  vœux  et  de  notre  espoir.  Jamais ,  dans 
H  le  fait,  les  évènemens  n'ont  mis  si  peu 
«  de  temps  à  mûrir  et  à  éclore.  Les  révo- 
a  lutions,  jadis  œuvre   prolongé  des  âges, 


se  préparent  et  éclatent  en  peu  d'années; 

et  si  iine  Juste  ambition  j  un  légitime 
(  mécontentement j  qui  attestent  la  hau- 
(  teur  de  nos  espérances,  ne  nous  fer- 
(  niaient  les  yeux  sur  les  progrès  accom- 
(  plis,  nous  verrions  que  ces  proj^rès,  de 

beaucoup  inférieurs  à  nos  droits j  dé- 
(  passent  cependant  en  rapidité  comme  en  ^ 
(  étendue,  presque  tous  ceux  qui  ont,  en 
(  d'autres  temps,  coûté  des  siècles  entiers 
(  à  l'humanité...  Le  monde  travaille  sour- 
(  dément,  et  se  développe  sous  nos  yeux 
(  d'une  manière  invisible ,  semblable  à 
(  l'homme  qui  prend  sa  croissance  en  pré- 
(  sence,  et  pourtant  à  Tin  su  de  tous,  et  qui 
(  se  trouve  avoir  passé  de  l'enfance  à  la 
(  jeunesse  sans  que  le  passage  ait  été  aperçu. 
(  On  ne  l'a  point  vu  grandir,  mais  on  le 
(  voit  homme,  et  on  l'avait  vu  enfant.  » 

En  sera-t-il  de  même  de  la  France?  et 
compte -t -on  la  faire  passer  de  la  monar- 
chie à  la  république  sans  que  le  passage 
soit  aperçu?  Doit  -  on  dire  d'elle  quelque 
jour  :  On  ne  l'a  point  vu  changer,  mais  on 
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la  voit   iépubli<jue ,  ei  on  l'avait  vue  mo- 
narchie? Suivons: 

((  De  louies  parts  les  hommes  denian- 
«  cleni ,  attendent  ou  obtiennent  que  le 
«  {gouvernement  devienne  véritablemem 
<i  la  chose  publique ^  au  moyen  de  la  presse 
«  libre,  de  la  délibération  commune  et 
«  des  élections  populaires.  De  toutes  parts 
((  ils  réclament  avec  ces  institutions,  ou 
<(  plutôt  à  l'aide  de  ces  institutions  mêmes, 
((  la  liberté  légale  des  personnes,  des  cul- 
((  tes,  des  opinions,  des  industries  j  Téga- 
«  lité  légale  des  impôts  et  des  terres.  )) 

Il  n'est  donc  plus  possible  de  le  nier  ;  quels 
({ue  soient  les  progrès  rapides  et  étendus 
que  nous  ayons  déjà  faits  dans  le  grand 
œuvre  de  la  réformation  sociale,  nous  les 
trouvons  encore  de  beaucoup  inférieurs  à 
nos  droits;  nous  nourrissons ,  en  présence  de 
la  Charte,  de  légitimes  mécontentemens  ; 
nous  entretenons  de  hautes  espérances. 
Nous  voulons  que  le  gouvernement  de- 
vienne véritablement  la  chose  publique. 
Nous  voulons  la  délibération  commune. 
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les  élections  populaires;  en  un  mol,  nous 
voulons  toule  autre  chose  que  la  Charte. 

Ainsi ,  toutes  mes  prédictions  se  trou- 
vent réalisées;  ce  n'est  plus  moi  mainte- 
nant qui  dis  que  la  majorité  des  électeurs 
est  imbue  des  préventions  les  plus  hostiles 
contre  la  royauté;  ce  sont  les  doctrinaires 
eux  -  mêmes  qui  le  proclament  à  haute 
voix,  dans  l'ivresse  de  leur  triomphe. 

Ils  ne  dissimulent  pas  davantage  quel 
est  le  nouveau  mode  de  gouvernement 
vers  lequel  ils  s'efforcent  de  diriger  la  fa- 
veur publique. 

Ecoutez /e  Coz/mer  (  1  "  janvier  1829): 

u  Pendant  ce  temps  (les  dernières  an- 
(f  nées  qui  viennent  de  s'écouler) ,  les  heu- 
<f  reux  Etats-Unis  poursuivaient  le  cours 
((  majestueux  et  consolant  des  prospérités 
((  attachées  h  la  meilleure  direction  qu'ait 
<(  jamais  eue  une  société;  celle  qui ,  basée 
«  sur  les  vrais  principes  de  la  sociabilité, 
T(  est  la  plus  propre  à  satisfaire  aux  be- 
i<  soins  et  à  la  destination  des  sociétés 
i(  formées,,  non  pour  la  jouissance  de  quel- 


((iies-uiis,  mais  pour  le  l)onheuide  lous.  */ 

Kcontez  maimenant  le  CoTistit utioTinel 
(3o  janvier  1829)  : 

<(  Les  Américains  n'ont  jamais  cessé  de 
<(  jouir  des  bienfaits  do  la  liberté  et  de 
«  l'égalité 

u  Aux  l.iats-Unis,  l'amour  de  la  liberté 
«  et  de  l'égalité  est  devenue  une  habitude, 
u  une  seconde  nature 

((  L'organisation  de  la  société  y  repousse 
((  toute  dictature.  La  permanence  des  ar- 
«  mées,  redoutable  fléau  de  notre  vieille 
u  Kurope,  n'a  Jamais  menacé  les  libertés 
((  publiques  et  privées  des  Etats-Unis.  L'em- 
{<  ploi  de  la  force  brutale  y  est  inconnu. 
"  Le  président  n'y  trouverait  pas  un  seul 
u  homme  qui  votilùt  prendre  les  armes  pour 
«  dissoudre  l'assemblée  des  représentans 
«  de  la  nation,  ou  violer  le  sanctuaire  des 
«  lois. Il  lui  serait  impossible, avec  la  meil- 
w  leure  volonté  du  monde ,  de  commettre 
((  un  de  ces  crimes  qu'on  appelle  coups 
«  d'Etat.  Il  n'y  a  point  dans  ce  pays  de 
(i  corps  armés   accoutumés  à  l'obéissance 
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«  passive,  el  qui,  à  un  signal  donné,  se 
«  fassent  un  devoir  et  un  niéiile  d'égorger 
((  ses  concitoyens  (i).  Ajoutons  à  cela  que 
«  les  motifs  d'ambition  vulgaire  qui  agi- 
<f  tent  les  nations  caduques  et  ignorantes ^ 
(f  n'existent  point  aux  Etals -Unis.  Les 
c(  Américains  ne  sauraient  être  alléchés 
((  par  des  appellations  ridicules _,  qui  chez 
«  nous  sont  en  si  grande  faveur,  ou  menés 
((  en  laisse  as^ec  de^  cordons  et  des  rubans. 
(r  La  capacité ,  le  patriotisme  leur  tiennent 
«  lieu  de  titres,  et  donnent  seuls  des  droits 
H  à  la  considération.  //  n  y  a  d'autre  aris- 
«.  tocratie  que  les  supériorités  réelles _,  qui 
«  ne  sont  reconnues  que  lorsqu'elles  sont 
H  accompagnées  des  vertus  du  citoyen. 

«  Piemarquons  qu'un  président  des  Etats- 
ce  Unis  na  point  de  trésors  a  sa  disposi- 
((  tion  pour  corrompre  les  consciences  fa- 
((  ciles,  et  réunir  autour  de  lui  d'avides 
<(  courtisans.  Comme  il  n'existe  pas  de 
«  classe  privilégiée  en  Amérique,  ni  de 
«  clergé  qui  se  mêle  du  temporel,  sous  le 

(1)  Comme  au  10  août,  sans  doute? 
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<(  vain  prétexte  de  faire  fleurir  le  spirituel, 
«  on  sVlIorcerait  vainement  d'y  exciter  cei 
(f  esj)rit  factieux  ,  ces  fâcheuses  divisions 
«  qui,  en  Europe ,  affaiblissent  le  moral  des 
«  peuples,  détruisent  leur  énergie,  et  les 
((  préparent  a  recevoir  le  joug.  Le  prési- 
((  dent,  ne  fùt-il  qu'un  ambitieux,  ne  par- 
«  Tiendrait  pas  à  détrôner  la  liberté,  au- 
((  guste  souveraine  des  Etats-Unis. 

((  Les  Etats-Unis  tiennent  en  dépôt  les 
«  libertés  du  genre  humain.  » 

Ainsi,  les  temps  sont  accomplis;  il  n'est 
plus  besoin  désormais  ni  de  voiles  ni  de 
mystères.  Le  génie  de  la  révolution  peut 
s'armer  delà  trompette ,  et  faire  retentir  le 
monde  des  véritables  conditions  de  la  ré- 
génération sociale.  Un  président  tempo- 
raire ,  et  deux  Chambres  nommées  par  le 
peuple,  tel  est  le  mode  de  gouvernement 
que  l'on  déclare  être  positivement  réclamé 
par  l'éiat  actuel  de  la  société,  et  que  Von 
veut  imposer,  non  seulement  à  la  France, 
mais  encore  à  l'Europe  entière  ! 

Et  nunc  reges  intelligite. 
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On  ne  veui  plus  de  rois,  parce  qu'on  ne 
veut  pas  être  exposé  à  des  coups  d'Etat. 

On  ne  veut  plus  d'armées  régulières , 
parce  qu'on  ne  veut  pas  de  soldais  qui  se 
fassent  un  mérite  et  un  devoir  d'égorger 
leurs  concitoyens. 

On  ne  veut  plus  de  liste  civile,  parce 
qu'elle  ne  sert  quh  corrompre  les  cons- 
ciences faciles. 

On  ne  veut  plus  de  classe  privilégiée  ni 
de  religion  de  l'Etat,  parce  que  les  nobles 
et  les  prêtres  ne  sont  propres  quh  exciter 
de  fâcheuses  divisions  qui  affaiblissent 
le  moral  des  peuples j  et  les  préparent  à 
recevoir  le  joug. 

Enfin,  on  ne  veut  plus  d'ordres  ni  de 
distinctions  quelconques,  parce  qu  il  faut 
que  la  capacité  et  le  patriotisme  donnent 
seuls  droit  h  la  considération. 

Hommes  de  la  révolution,  membres  des 
comités  directeurs,  journalistes,  doctrinai- 
res, députés  du  côté  gauche,  vous  tous  enfin 
qui  régnez  aujourd'hui  sans  rivaux  sur  l'o- 
pinion publique ,  ne  dites  pas  que  vous  ne 
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partagez  point  ces  dociriiics,  et  qu'elles  ap' 
paitienneni  eKclusivement  à  ceux  qui  les 
ont  professées  :  personne  n'acceptera  cette 
pitoyable  excuse.  Ces  doctrines  sont  les 
vôtres,  puisque  vous  les  citez  vous-mêmes 
avec  éloge ,  puisque  vous  recommandez  à 
l'attention  publique  et  les  livres  et  les  jour- 
naux dans  lesquels  elles  sont  insérées.  Elles 
sont  les  vôtres,  de  la  même  manière  que 
les  opinions  de  Molina  et  de  ses  confrères 
sont  celles  de  la  société  de  Jésus.  Elles 
sont  encore  les  vôtres ,  puisqu'elles  font 
partie  d'un  ouvrage  rédigé  en  commun  par 
les  hommes  que  vous  regardez  comme  vos 
chefs.  Enfin,  elles  sont  les  vôtres,  puisque 
vous  appelez  sur  leurs  auteurs  toute  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  et  que  vous 
les  désignez  plus  spécialement  aux  suffrages 
des  collèges  électoraux. 

Mais  si  les  théories  que  je  viens  d'expo- 
ser sont  de  nature  à  exciter  de  si  justes 
alarmes  parmi  les  gens  de  bien,  que  pen- 
sera-t-on  de  ce  qui  va  suivre?  Ecoutez  donc , 
vous  tous  à  qui  il  reste  encore  quelque  at» 


tachemeni  à  Tordre  public;  et  vous  sur- 
tout, écoulez,  vous  que  voire  faiblesse  en- 
traîne à  seconder  les  projets  des  novateurs, 
et  voyez  dans  quel  abîme  ils  veulent  vous 
précipiter. 

((  Tout  homme,  »  dit  l'auteur  d'une  bro- 
chure qui  a  paru  l'été  dernier,  et  qui  éiait 
destinée  à  être  répandue  parmi  le  peuple  (  i  ), 
((  tout  homme  a  le  droit  incontestable  que 
u  le  pays  le  nourrisse  ou  lui  offre  du  tra- 
«  vail;  hors  de  là,  on  choisira  dans  les  états 
«  l'état  de  brigand.  Voici  le  dilemme  :  11 
u  faut  ou  qu'on  gagne,  ou  qu'on  vole;  un 
«  métier,  ou  la  place  de  Grève.  Mais  voilà 
«  ce  que  la  sotte  gentilhommerie  n'accorde 
«  pas.  Elle  veut  bien  chauffer  le  four,  mais 
<(  seulement  pour  soi.  Elle  nie  les  estomacs 
«  des  autres,  en  remplissant  le  sien.  En  se 
<(  levant  de  table,  elle  s'essuie  avec  la  ser- 
((  viette,  va  à  la  fenêtre,  et  dit  à  ceux  qui 
«  jeûnent  dans  la  rue  :  «Courage,  mes- 
«  sieurs,  j'ai  dîné I  m  En  conséquence,  la 

(1)  Sur  les  Causes  de  notre  barbarie,  par  M.  F.  M.  D. 
1827. 
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u  genlilhonimerie  a  inventé  le  droit  d'hé- 
<(  ritaj^e  absolu ,  droit  qui  perpétue  l'iné- 
<(  galitéj  et  creuse  incessamment  de  nou- 
«  veaux  abîmes.  Mais  où  est  le  remède  ? 
«  Il  est  simple ,  il  est  clair,  il  est  à  la  por- 
«  lée  de  tout  le  monde.  Le  voici ,  avec  la 
((  manière  de  s'en  servir  :  Que  mon  gros 
«  voisin  le  noble  industriel,  en  plantant 
«  des  choux,  des  chênes  ou  des  mérinos, 
«  gagne  des  millions,  rien  de  mieux;  qu'il 
(c  vive  en  jubilation  le  reste  de  ses  jours , 
«  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  qvi'il  fasse  éclater 
«  sa  bedaine,  c'est  ce  que  je  lui  souliaite. 
((  Mais  que  M.  son  fils,  imperceptible  re- 
((  jeton  de  ce  tronc  énorme,  hérite  de  tout, 
«  voilà  ce  que  je  trouve  un  peu  fort.  Quel 
((  droit  un  bambin,  qui  tette  encore,  a-t-ii 
«  à  une  immense  fortune  qu'il  n'a  aucu- 
((  nement  acquise?  Philosophiquement,  il 
«  n'y  a  pas  plus  de  droit  que  tout  autre. 
«  Il  faudrait  donc  j  pour  toutréparer.,  que 
i(  l'on  adjugeât  audit  bambin j  et  cela  en 
u  sa  qualité  d'homme _,  de  quoi  "vivre ; 
i(  passé  quoij  le  reste  serait  employé  à 
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'<  faire  'vwre  d'autres  hommes  et  d'autres 
<(  bambins.  La  société  devrait  interve- 

(■(  NIR  A  CHAQUE  HÉRITAGE,  POUR  SE  FAIRE 
((   RESTITUER  CE  QUI  LUI  APPARTIENT.  AloFS, 

((  plus  de  misères,  plus  d'inëgalités,  et  par- 
«  tant  plus  de  crimes.  L'âge  d'or  sera  celui 
(c  où  il  y  en  aura  un  tantinet  pour  chacun. 
(c  Pour  guërir  les  escrocs  et  les  voleurs, 
((  vous  les  incarcérez,  vous  les  tuez  :  ne 
((  serait  -  il  pas  plus  humain  et  plus  court 
(f  de  leur  garnir  légèrement  et  le  gousset 
(C  et  la  mâchoire  ? 

«  C'est  de  cela  que  dépend  le  sort  de 
«  l'Europe ,  etc. ,  etc.  » 

Eût-on  mieux  dit  sous  Robespierre?  Est-il 
un  club,  sur  toute  l'étendue  de  la  France, 
qui  ait  été  réjoui  par  une  plus  pure  morale? 
Danton,  Couthon,  Saint- Just,  que  n'avez- 
vous  pu  applaudir  à  ces  sublimes  paroles  ! 
Du  moins ,  Barrère  pourra  les  entendre 
encore  ! 

Je  vois  ici  l'indignation  des  doctrinaires. 
Qui!  nous,  vont -ils  s'écrier,  nous  parta- 
gerions des  principes  aussi  abominables! 
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Nous!  hommes  de  bien,  hommes  de  sens, 
hommes  de  paix,  vous  pouvez  nous  impu- 
ter de  pareilles  extravaj^ances  ! 

Extravagances?  diles-vous;  el  pourquoi? 
Je  soutiens,  moi,  que  l'auteur  a  raison.  La 
réforme  qu'il  sollicite  est  la  conséquence 
directe  de  vos  doctrines.  Si  tous  les  hom- 
mes ont  des  droits  égaux  au  gouvernement 
de  l'Etat,  pourquoi  n'en  auraient -ils  pas 
aussi  au  territoire  de  l'Elat  ?  La  terre  n'a- 
t-elle  pas  été  donnée  également  aux  enlans 
des  hommes,  aussi  bien  que  le  droit  de  pen- 
ser, de  parler  et  de  croire  ?  Pourquoi  donc 
restreignez- vous  au  droit  de  publier  ses 
opinions,  à  celui  de  professer  tel  ou  tel 
culte,  à  celui  de  ne  pouvoir  être  arrêté  que 
dans  des  cas  déterminés,  à  celui  d'être  ad- 
mis à  tous  les  emplois  publics ,  et  à  quel- 
ques autres  droits  de  même  nature ,  les 
droits  généraux  de  l'espèce  humaine?  Pour- 
quoi surtout ,  enlever  à  l'homme  le  droit 
qu'il  lient  de  la  Providence ,  de  prendre  sa 
|>art  des  biens  qu'elle  a  si  libéralement  ré- 
pandus sur  la  terre?   Que  '  ous  autorisiez 


chaque  membre  de  la  communauté  à  con- 
server le  fruit  de  son  travail ,  on  peut  en-» 
core  le  concevoir,  puisqu'il  ne  dépend  que 
de  chacun  de  se  procurer  les  mêmes  avan- 
tages au  même  prix  :  mais  pourquoi  per- 
mettre que  ce  bien  soit  ensuite  transmis  à 
un  autre  qui  n'a  rien  fait  pour  l'acquérir? 
Je  dirai ,  comme  l'auteur  de  la  brochure  : 
"voilà  ce  que  je  trouve  un  peu  fort.  Où 
est  la  source  du  droit  que  vous  accordez 
au  fils  sur  les  biens  de  son  père  ?  Philoso- 
phiquementj  il  rij  a  pas  plus  de  droit 
que  tout  autre.  Allez-vous  justifier  ce  pri- 
vilège par  l'intérêt  général  de  la  société? 
Oh  !  alors  je  vous  comprends  ;  mais  sur  ce 
terrain  je  serai  Ibrt*  et  il  me  sera  facile  de 
justifier  à  mon  tour  la  nécessité  des  dis- 
tinctions sociales,  des  majorats,  du  droit 
d'aînesse  ,  et  surtout  celle  qui  existe  pour 
toute  monarchie  constitutionnelle,  de  pla- 
cer \e  pouvoir  électoral  dans  une  classe  de 
citoyens  personnellement  et  matérielle^ 
ment  intéressés  au  maintien  de  la  monar-. 
chie. 
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Les  doctrinaires  renient  en  vain  les  ex- 
cès que  je  viens  de  signaler. 

Ils  sont  la  conséquence  rigoureuse  de 
leurs  principes,  et  il  n'y  a  qu'une  mau- 
vaise honte  qui  puisse  les  empêcher  de  les 
avouer.  Aussi  se  divisent -ils  en  plusieurs 
classes.  Les  uns,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
timides  encore  ou  retenus  par  des  préjugés 
d'éducation ,  n'osent  pas  s'avancer  plus  loin 
que  la  suppression  des  plus  importantes 
prérogatives  de  la  royauté  :.  mais,  à  la  der- 
nière conséquence  de  leurs  systèmes,  arri- 
vent des  doctrinaires  plus  hardis,  qui,  pre- 
nant les  principes  au  point  même  où  les 
premiers  les  ont  laissés,  les  poussent  jus- 
qu'à la  répuhlique,  du  sein  àe  laquelle  s'é- 
lancent enfin  les  véritables  doctrinaires, 
les  doctrinaires  conséquens,  les  purs  en- 
fans  de  la  nature  et  de  la  vérité,  qui,  fou- 
lant aux  pieds  tous  les  privilèges  établis, 
sans  en  excepter  celui  de  la  propriété,  se 
précipitent  tête  baissée  dans  des  théories 
si  remplies  d'extravagances  et  de  confu- 
sion, qu'il  est  impossible  de  concevair  avec 
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elles  la  moindre  appaioncc  d'ordre  social 
Au  rosle,  à  côlé  des  doclrinaires  tic 
bonne  loi  se  irouveni  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  ne  se  sont  placés  dans  leurs 
rangs  et  ne  professent  leurs  maximes  que 
pour  soulever  le  peuple ,  et  le  faire  servir 
d'instrument  à  leur  propre  élévaiion.  Rem- 
plis d'une  profonde  haine  contre  tous  ceux 
qui  sont  en  possession  des  honneurs  et  des 
dignités,  ils  veulent  les  leur  arracher  à  tout 
prix;  et  c'est  pour  y  parvenir  qu'on  les 
voit  chaque  jour  monter  à  la  tribune,  et 
présenter  au  peuple  ce  niveau,  de  sinistre 
mémoire,  qu'ils  ont  été  arracher  à  la  voûte 
de  la  salle  des  Jacobins.  Voilà  tout  le  se- 
cret de  leur  prétendu  zèle  pour  les  liber- 
tés publiques.  Voyez  leurs  mœurs  ;  suivez- 
les  dans  le  cours  de  leurs  relations  privées: 
vous  les  trouverez  à  la  cour  et  dans  les 
palais  des  princes.  Ils  en  sont  distingués, 
fêtés,  caressés;  ils  en  reçoivent  mille  la- 
veurs, qu'ils  n'hésitent  pas  à  accepter.  Mal- 
adroits imposteurs  !  ayez  donc  du  moins 
des  mœurs  conformes  à  vos  discours.  Fuyez 
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les  j^iands,  tjue  vous  dites  mépriser;  fuye/. 
les  Cours ,  si  fatales  à  la  prospérité  de  Tlùai  ; 
sachez  vous  renfermer  dans  votre  obscu- 
rité, vous  contenter  du  simple  nécessaire, 
vivre  de  la  vie  du  peuple;  et,  conséquens 
avec  vous-mêmes, 

Vous  lui  viendrez  alors  immoler  vos  victimes. 
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CHAPITRE  II. 

'De  l'influence  des  doctrines  libérales  sur  les  différentes 
classes  de  la  société,  et  notamment  sur  celle  à  qui  est 
confié  le  pouvoir  électoral. 


Il  faut  le  dire  avec  douleur  :  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ,  la  nation  fran- 
çaise est  peut-être  la  seule  qui  pviL  se 
laisser  séduire  par  les  grossières  illtisions 
que  je  viens  de  signaler.  Ce  peuple,  que 
Ton  pourrait  appeler  le  peupïe-roij  avec 
plus  de  raison,  peut-être,  que  le  peuple 
romain,  puisque  ce  sont  ses  rivaux  eux- 
mêmes  qui  lui  décernent  la  palme  de  la 
gloire  et  du  génie;  ce  peuple,  destiné  à 
marcher  à  la  tête  de  la  civilisation ,  et  sur 
lequel  les  autres  peuples  ont  les  yeux  sans 
cesse  attachés,  est  cependant  le  plus  facile 
vie  tous  à  ejilraîner  dans  les  désordrei  de 
l'anarchie. 


Celle  propension  à  se  soulever,  on  ilti 
moins  h  se  meure  en  opposition  conue 
l'auloriié,  provient  de  l'excessive  vaniié 
qui  forme  le  point  le  plus  saillant  du  ca- 
ractère national,  et  qui  fait  que  tout  Fran- 
çais, en  même  temps  qu'il  soupire  avec  la 
plus  vive  ardeur  après  les  honneurs  et  les 
distinctions,  ne  peut,  sans  un  amer  cha- 
grin ,  les  supporter  dans  les  autres. 

Ce  défaut,  plus  funeste  peut-être  dans 
ses  conséquences  que  les  vices  les  plus 
odieux,  est  la  principale  cause  de  tous  nos 
malheurs. 

Que  nos  enfans  ne  s'y  méprennent  pas; 
ce  n'est  pas  la  dureté  du  joug  qui  pesait 
sur  la  France,  ce  n'est  pas  l'impérieux 
besoin  d'une  liberté  inconnue  à  nos  pères, 
qui  nous  a  précipités  dans  la  révolte  et 
dans  l'anarchie;  c'est  la  vanité,  la  seule 
vanité. 

Sous  la  protection  d'un  gouvernement 
dont  l'opinion  publique  tempérait  les  ex- 
cès et  -dirigeait  presque  tous  les  actes,  les 
classes  intermédiaires  étaient  devenues  ri- 
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chcs  et  considcrces  ;  elles  approchaicni  de 
la  noblesse  par  l'uibaniié  de  leurs  mœurs, 
et  la  surpassaient  par  leur  instruction  ; 
mais  elles  s'en  voyaient  encore  séparées 
par  quelques  légères  distinctions  dont  elles 
se  trouvaient  humiliées.  Inde  mail  labes. 
Voilà  la  cause  de  la  révolution;  et  quelque 
soin  que  Ton  ait  pris  d'ennoblir  les  motifs 
de  ses  premiers  apôtres,  il  est  certain  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  été  bien  moins 
inspirés  par  l'amour  de  la  liberté  que  par 
la  haine  qu'ils  portaient  aux  classes  pri- 
vilégiées. 

Qu'on  se  rappelle  l'espèce  de  fureur 
que  produisit  sur  les  spectateurs,  qui  pres- 
que tous  étaient  déjà  frappés  de  la  plaie 
de  l'égalité,  le  costume  modeste  des  dé- 
putés du  tiers-état,  comparé  aux  brillans 
panaches  de  la  noblesse ,  et  aux  riches  vê- 
temens  du  clergé.  Que  de  haines,  si  l'on 
voulait  remonter  à  leur  source,  n'ont  peut- 
être  pris  leur  origine  que  dans  cette  fri- 
vole circonstance  ! 

Aujourd'hui  même  encore,  après  l'ex- 
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pcrience  de  tant  do  malheurs,  qui  entre- 
tient cette  sombre  agitation  que  l'on  re- 
marque dans  tons  les  esprits?  Qui  nourrit 
ces  préventions  funestes  contre  le  trône  ei 
les  familles  qui  l'entourent?  Qui  nous  em- 
porte vers  cet  état  de  nivellement  dans 
lequel  aucim  gouvernement  n'est  possible? 
C'est  encore  la  vanilé. 

Qui  soulève  contre  la  Charte  et  les  pri- 
vilèges qu'elle  a  établis,  cette  classe  nom- 
breuse de  marchands,  de  banquiers  et  de 
manufacturiers?  C'est  toujours  la  vanité, 
rien  autre  chose  que  la  vanité. 

Si  cependant  ces  maîtres  de  l'or  vou- 
laient s'arracher  pendant  quelques  instans 
a  la  contemplation  de  leurs  trésors,  et  à  la 
haute  idée  qu'ils  y  puisent  d'eux-mêmes, 
que  trouveraient-ils  dans  leur  profession 
qui  put  motiver  l'étrange  considération 
qu'ils  réclament?  Par  où  cette  profession 
est-elle  faite  pour  saisir  l'imagination  des 
peuples,  et  s'emparer  de  leurs  respects? 
En  est-il  ime  plus  sèche  et  plus  remplie 
d'égoïsme  ? 
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Deux  peuples  sont -ils  en  guerre;  le 
commerce  leur  fournit  c"alement  des  ar- 
mes  pour  s'enlr'égorger.  Que  dis -je?  on 
l'en  a  vu  fournir  aux  ennemis  de  son  pro- 
pre pays.  Il  fait  la  traite  des  noirs  ;  il  fait 
la  contrebande;  il  va  piller  avec  une  lettre 
de  marque  les  propriétés  particulières.  Il 
profile  d'une  nouvelle  politique  encore 
ignorée  sur  la  place,  pour  vendre  à  des 
malheureux  qu'il  réduit  au  désespoir,  des 
marchandises  qui  vont  bientôt  devenir 
sans  valeur.  Tout  moyen,  enfin,  lui  est 
bon  pour  gagner  de  l'argent.  C'est  là  sa 
seule  pensée,  son  unique  but;  c'est  son 
âme,  c'est  sa  vie,  c'est  son  Dieu.  Peu  lui 
importe  la  conséquence  de  ses  opérations. 
Si  elles  sont  utiles  à  l'Etat,  tant  mieux; 
il  n'a  jamais  songé  à  lui  procurer  cet  avan- 
tage ;  si  elles  lui  sont  nuisibles,  tant  pis  : 
pourquoi  se  trouve-t-il  sur  son  chemin  ?  Il 
fait  vivre,  dit-on,  une  foule  d'individus; 
mais  n'est-ce  pas  pour  gagner  sur  leur 
main-d'œuvre?  Quand  il  a  besoin  qu'ils 
souffrent  ou  qu'ils  meurent,  hésite-t-il  à 
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les  enierrer  dans  des  mines,  à  les  son- 
nïotire  aux  travaux  les  plus  uieurlricrs? 
L'inia^inalion  n'ira  jamais  jus([u'au  degré 
de  cruamé  où  l'on  est  arrivé  dans  la  traite 
des  noirs ,  aujourd'hui  surtout  que  cet 
odieux  trafic  est  défendu  par  les  lois.  De 
malheureux  esclaves  ont  été  jetés  à  la  mer 
comme  des  ballots  de  marchandises  pro- 
hibées, pour  éviter  aux  monstres  qui  les 
avaient  embarqués  des  amendes  et  des 
confiscations. 

\oilà  le  commerce,  voilà  l'esprit  qui 
l'anime  dans  toutes  les  parties  du  monde  ; 
voilà  pourquoi  c'était  tK  roger,  pour  un  gen- 
tilhomme 5  qae  ai' acheter  pour  revendre. 
Comment  donc  une  pareille  profession  ^ 
étrangère  à  tout  sentiment  de  devoir  et  de 
dévouement ,  et  qui  n'a  jamais  en  vue 
qu'un  intérêt  particulier,  lors  même  qu'elle 
s'exerce  avec  le  plus  de  loyauté,  comment, 
dis-je,  pourrait- elle  prétendre  à  la  supé- 
riorité sur  toutes  les  autres  professions  li- 
bérales (i)?  Comment  surtout   se  fait -il 

(1)  Il  existe  dans  le  commerce  une  foxile  de  maison* 

3 
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que  tant  rie  gens  mijourd'hui  s'empressent 
d'accueillir  ses  prétentions  et  do  relever 
son  importance?  Comment?  C'est  qu'elle 
remplit  du  plus  sot  orgueil  ceux  qui  y  ont 
obtenu  quelque  succès,  et  qu'elle  leur  ins- 
pire ime  excessive  jalousie  contre  toutes 
les  distinctions  sociales  et  contre  l'estime 
attachée  aux  services  rendus  à  l'Etat.  C'est 
par-là  qu'elle  plaît  aux  révolutionnaires; 
c'est  par-là  qu'elle  leur  offre  le  moyen  de 
la  faire  servir  à  leurs  desseins. 

Mais  ce  n'est  encore  là  que  le  moindre 
des  malheurs  qui  résultent,  pour  le  gouver- 
nement, des  écarts  de  la  vanité.  Des  hom- 
mes qui,  par  état,  et  surtout  par  carac- 
tère, devaient  être  les  plus  fermes  soutiens 
de  la  royauté,  conspirent  ouvertement  sa 

rccoinmandables  par  leur  probité  hcrc'clitaire  et  leur  fi- 
délité scrupuleuse  à  remplir  leurs  engagcraens.  Ces  mai- 
sons sont  en  possession  de  l'estime  générale;  mais  cette 
estirme,  accordée  à  leur  loyauté,  est  cntièiemcnt  indé- 
pendante de  la  profession  qu'elles  exercent  ;  professioa 
qui,  n'étant  soumise  à  aucun  sacrifice,  soit  envers  l'Etat, 
soit  envers  les  citoyens,  n'a  droit  non  plus  à  aucune  cofe-* 
sidération  particulière. 
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iuiiie  ,  parce  (ju'il  n'a  pas  clé  (;ii  son  |>()U- 
voir,  loiii  en  leur  conservant  leurs  grades 
ei  leurs  dignités,  de  leur  conserver  aussi 
la  prééminence  de  rang  qu'ils  avaient  con- 
quise sous  Buonaparte. 

Enfin,  le  croira-t-gn,  les  dons  les  plus 
signalés  du  roi,  les  plus  précieux  témoi- 
gnages de  sa  faveur,  ont  été  quelquefois 
transformés  par  la  vanité  en  une  source 
de  mécontentemens  et  de  désaffection. 
Nous  avons  vu  des  citoyens  détachés  de  la 
royauté  par  les  bienfaits  mêmes  qui  de- 
vaient à  jamais  les  unir  à  sa  cause.  Ces  il- 
lustres ingrats  étaient  autrefois  royalistes  ; 
quelques-uns  mêmes  étaient  royalistes  trop 
ardens.  Placés  alors  dans  une  condition  ho- 
norable ,  quoique  voisine  encore  des  con- 
ditions moyennes;  jouissant  au  plus  haut 
degré  de  l'estime  publique;  accueillis  avec 
distinction  dans  les  plus  illustres  maisons, 
ils  étaient  contens  de  leur  sort,  et  sen- 
taient tout  le  prix  de  cette  hiérarchie  so- 
ciale qui  assure  le  repos  de  l'Etat  et  pré- 
sente un  noble  but  à  toutes  les  ambitions 
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lëgiliines.  La  bonié  du  roi  va  le^  chercher 
dans  leur  iiiodeslé  retraite  ;  elle  les  élève 
aux  plus  hautes  dignités  du  royaume.  Qui 
ne  croirait  que  leur  reconnaissance  et  leur 
dévouement  ne  vont  plus  connaître  de 
bornes?  Mais,  ô  profonde  faiblesse  du  cœur 
humain  !  Ces  dignités  nouvelles  qui  les 
placent  sur  le  même  rang  que  les  descen- 
dans  des  plus  nobles  familles,  et  qui  leur 
donnent  le  dioit  d'exiger,  à  titre  d'égaux, 
ces  égards  et  ces  attentions  qii'ils  ne  de- 
vaient autrefois  qu'à  une  politesse  préve- 
nante, refroidit  les  senlimens  de  bienveil- 
lance qu'ils  avaient  d'abord  inspirés.  On 
les  accueille  avec  moins  d'empressement. 
Aussitôt  leur  tête  se  trouble ,  leur  sang 
bouillonne,  leur  colère  s'allume.  Périsse  la 
noblesse!  périssent  les  dignités  dont  ils  sont 
eux-mêmes  revêtus  !  périsse  la  monarchie , 
qui  n'a  pu  empêcher  qu'il  n'y  eût  encore 
quelqu'un  au-dessus  d'eux!  Et  les  voilà 
devenus  les  plus  ardens  promoteurs  de  ces 
doctVines  insensées  qui  menacent  l'ordre 
social  d'un  nouveau  bouleversement. 
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Lorsque  dos  hommes  placés  si  haut,  clans 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  lorsque  les  clas- 
ses les  jilus  élevées  de  la  bouri^eoisie  se  lais- 
sent si  follement  emporter  par  le  torrent 
des  idée^  nouvelles,  comment  les  classes 
moyennes  de  la  société,  celles  entre  les 
mains  desquelles  a  été  si  inconsidérément 
placée  la  puissance  électorale,  pourraient- 
elles  résister  elles-mêmes  à  tout  le  charme 
qu'il  est  si  lacile  de  répandre  siu'  les  théo- 
ries républicaines?  Comment,  en  présence 
de  ces  opinions  qui  caressent  si  doucement 
l'orgueil  des  électeurs,  et  qui  s'offrent  à 
leur  imagination  revêtues  d'une  fausse  ap- 
parence de  respect  pour  la  dignité  de  l'hom- 
me, les  défenseurs  de  la  monarchie  trou- 
veraieat- ils  quelque  crédit  auprès  d'eux, 
lorsqu'ils  n'ont  à  leur  faire  entendre  que 
des  arguniens  sévères  comme  la  vérité,  et 
fondés  sur  la  nécessité  des  sacrifices  qu'exige 
l'ordre  social  ? 

La  plupart  des  électeurs  ne  sont  même 
pas  en  état  d'apprécier  la  force  de  cette 
nature  d'argumens.  Essayez,  par  exemple. 
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(le  démontrer  à  un  marchand,  à  un  fer- 
mier, à  un  petit  propriétaire,  qu'un  gou- 
vernement ne  peut  être  stable  qu'autant 
qu'il  s'appuie  sur  un  ordre  de  citoyens  ma- 
tériellement intéressés  au  mode  spécial  de 
son  organisation;  qu'autrement,  il  est  ex- 
posé à  toutes  les  vicissitudes  de  l'opinion , 
non  moins  variable  que  celles  de  l'air,  et 
à  toutes  les  passions  des  homnies  qui  exer- 
cent un  empire  actuel  sur  les  masses;  ajou- 
tez que  cet  appui,  nécessaire  à  toute  espèce 
de  gouvernement,  ne  peut  résulter  que  de 
l'établissement  d'une  aristocratie  territo- 
riale et  héréditaire j  parce  que  le  privilège 
attaché  à  la  terre  est  celui  qui  frappe  le 
plus  puissamment  l'imagination  des  peu- 
ples, qui  s'accorde  le  mieux  avec  leur  rai- 
son, et  qui  leur  imprime  le  plus  de  res- 
pect et  de  soumission  :  ce  marchand,  ce 
fermier,  ce  petit  propriétaire  ne  vous  com- 
prendront pas;  ils  n'ont  point  en  eux  ce 
qu'il  faut  pour  être  touchés  de  ces  graves 
considérations  :  la  connaissance  des  hom- 
mes, l'expérience  acquise  par  l'histoire,  et 
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riinpailialitc  iiécessairc  pour  asseoir  un  ju- 
iîcincul. 

Mais  dites -leur,  au  contraire,  avec  le 
Courrier j  le  Globe  et  le  Constitutionnel ^ 
que,  tous  les  hommes  étant  égaux,  il  ne 
doit  exister  de  distinctions  entre  eux  que 
celle  des  lalens;  dites-leur  qu'un  citoyen 
ne  doit  reconnaître  d'autre  supériorité  so- 
ciale que  celle  du  magistrat,  et  seidement 
quand  il  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; que,  quelle  que  soit  la  différence 
qu'il  ait  plu  à  la  nature  d'établir  entre  les 
divers  degrés  d'intelligence  qu'elle  a  ré- 
partis à  l'homme,  il  n'est  pas  de  citoyen 
assez  borné  pour  ne  pouvoir  concourir  à 
l'élection  des  représentans  de  la  nation  ; 
dites -leur  enfin  que,  tout  gouvernement 
n'étant  constitué  que  dans  l'intérêt  public, 
il  doit  toujours  être  permis  au  peuple  de 
changer  celui  qui  le  régit ,  lorsqu'il  croit 
pouvoir  le  remplacer  par  un  meilleur  :  con- 
cluez de  tous  ces  principes  qu'un  roi  hé- 
réditaire ,  une  Chambre  héréditaire ,  des 
titres  héréditaires,  sont  des  institutions  su- 
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ranuées,  entachées  de  féodalité  ei  indi- 
gnes d'un  peuple  éclairé  par  les  lumières 
4e  la  philosophie;  et  ces  mêmes  hommes, 
suspendus  à  votre  bouche,  vous  écouleront 
avec  ravissement  ;  vos  paroles  feront  des- 
cendre dans  leur  âme  les  plus  ravissantes 
illusions;  elles  y  imprimeront,  en  carac- 
tères de  feu,  l'espérance  de  la  république, 
et  ils  emploieront  à  l'établir  tout  le  pou- 
voir que  la  Charte  a  remis  entre  leurs 
fnains. 

Les  dispositions  anti -monarchiques  des 
électeurs  sont  aujourd'hui  universellement 
avouées.  Interrogez  les  hommes  de  bonne 
foi,  les  doctrinaires,  les  ministres;  tous 
sont  d'accord  sur  ce  point.  On  se  rappelle 
encore  les  aveux  audacieux  des  doctrinaires, 
que  j'ai  cités  dans  le  chapitre  P^  Les  mi- 
nistres, de  leur  côté,  n'ont  pas  moins  clai-^ 
rement  énoncé  leur  opinion  sur  la  nature 
des  sentimens  qu'ils  savent  dominer  dans 
les  collèges  électoraux.  Quelle  preuve  plus 
éclatante  pouvaient-ils  donner  à  la  France 
et  au  roi  des  alarmes  que  ces  sentimens 
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leur  inspirent,  que  les  exclusions  auxquel- 
les ils  oni  voulu  souineilre  les  deux  tiers 
des  électeurs,  par  leur  dernier  projet  de  loi 
sur  Torganisalion  des  conseils-généraux  de 
département?  En  vain  ont-ils,  dans  celte 
occasion,  par  l'organe  de  M.  de  Mariignac, 
hautement  protesté  de  leur  entière  con- 
fiance dans  les  électeurs;  leur  cœur,  non 
moins  (jue  leurs  actes,  démentait  positive- 
ment leurs  paroles  ;  et  dans  leurs  respec- 
tueuses déclarations,  il  n'est  personne  qui 
ail  vu  autre  chose  qu'un  pur  langage  de 
tribune  commandé  par  leur  situation. 

Si  l'on  pouvait  conserver  encore  quel- 
ques doutes  isur  la  profonde  conviction  oii 
sont  à  la  fois  les  ministres  et  les  révolu- 
tionnaires ,  que  la  loi  des  élections  doit  en- 
traîner inévitablement  la  ruine  de  la  mo- 
narchie, que  l'on  examine  avec  quelque 
attention  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux. 

Que  voyons-nous?  D'une  *part,  un  mi- 
nistère qui  ne  peut  parvenir  à  se  former 
une  majorité  dans  la  Chambre  ,  et  qui  se 
yoit  çn  biilte  à  l'animosité  des  deux  partis 
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c|ui  la  (livisciiL  (i);  cl  de  raulre ,  une 
Chanibnî  (|ui  ne  peiil  parvenir  ;i  fonner 
un  minislèrc. 

Une  pareille  situation  csi-ellc  naturelle, 
et  ne  devrait-elle  pas  iinir  parla  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ? 


'■'('1)  Jo  ne  rappellerai  pas  les  violentes  attaques  île  la 
GazcUe_  de  France  contre  les  ministres  actuels ,  puisque 
ce  journal  appartient  au  ministère  qu'ils  ont  supplanté  \ 
mais  \oici  en  (juels  termes  le  Glohc  s'exprime  à  leur 
<5gard  (samedi  7  mars)  : 

«  Lorsque  le  parti  national  crut  de  sa  politique  de  ne 
«  jioint  faire  la  guerre  au  ministère  actuel,  lorsqu'il  con- 
«  sentit  même  à  sacrifier  des  ressentimcns  fondés,  de 
«  justes  défiances,  de  légitimes  enipressemens ,  pour  se- 
<'  monder  les  efforts  faiblement  rc'parateurs  d' une  adini- 
«  ntstratton  où  il  comptait  si  peu  d  houimes  investis  de 
«  sa  confiance ,  ce  ùe  fat  point  assurément  (ju'il  supposât 
«  aux  iuembres  cjui  la  composaient  une  grande  fermeté 
«  de  principes,. une  capacité  supérieure,  ime  vraie  puis- 
se sance  de  position.  Il  savait  tout  ce  qui  huu-  manquait  ; 
«  et  ceux  qiii  ont  le  plus  insisté  sur  la  nécessité  de  tes 
«  maintenir  aif  poi^oir,  ne  se  sont  jamais  di>jsimulé  qu'ear 
«  tre  les  chefs  du  cabinet  et  la  majorité.  Un  y  avait  pas 
<(  de  réelle  conformité  de  doctrines  et  de  position .  Mais  on 
u  a  pensé  que  dans  la  circonstance  présente,  la  modéra^ 
«  tien  et  le  tiésintérçssement  devaient  mieux  assurer  le 
«  succès  définitif  de  la  cause  libérale,  et  (/u  après  tout, 
«  le  '  tninistèré  actuel  était  suffisant  pour  une  transition .  » 
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Cependant,  le  ministère  ne  peut  se  dé- 
cider h  une  pareille  mesure;  et  il  aime 
mieux  voir  son  influence  diminuer  chaque 
jour,  que  de  conseiller  à  la  couronne  d'en 
appeler  à  de  nouvelles  élections. 

Pourquoi  cette  patience  si  extraordinaire 
au  milieu  de  tant  dedifllcultés  et  d'outrages? 

C'est  que  les  ministres  sent  intimement 
convaincus  qu'aujourd'hui  que  la  loi  des 
élections  est  livrée  à  toute  son  action,  elle 
ne  peut  plus  produire  qu'ime  Chambre  in- 
traitable, décidée  à  tout  braver,  et  qui  mar- 
chera tète  levée  à  l'établissement  de  la  ré- 
publique. 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires,  qui 
ont  préparé  toutes  leurs  machines  pour  ren- 
verser la  royauté,  et  qui  se  sentent  les 
maîtres  absolus  des  collèges  électoraux, 
appellent  à  grands  cris  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma 
dernière  brochure  (i)  :  ((  lis  ont  pesé  leurs 
((  forces  dans  la  Chambre  actuelle ,  et  les 

{1  )  Plan  du  parti  ri'volutivnnaire pour  la  session  detS'Ji). 
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«  ont  trouvées  trop  léi^ères  pour  être  em- 
«  ployées  à  des  mesures  décisives  contre  la 
«  rqyauté.  Les  chefi»  qui  les  dirigent  sont 
((■déjà  usés  et  érnpussés  en  tous  sens;  ils 
((  ont  vieilli  dans  des  habitudes  de  lempori- 
<(  sation  qui  ne  conviennent  plus  à  la  puis- 
(\  sance  du  parti.  Zei'  élus  mêmes  de  1827 
t(  sont  en  arrière  de  ses  espérances  et  des 
<(  progrès  des  éyènemens.  Il  faut  aux  ré- 

«  volutionnaires  une  aiitre  Chambre Il 

((  leur  faut  des  haines  plus  jeunes  et  plus 
u  remplies  de  sève;  moins  d'orateurs,  et 
((  plus  d  hommes  d'exécution.  Il  leur  faut 
((  enfin  quelque  chose  qui  répande  l'épou- 
((  vante  dans  le  gpuVjQrïiemenl ,  l'hésitation 
«  (dans  les  conseils  et  I0  désordre  dans  la 
«  nation.  » 

Comment  donc  ne  pas  frémir  quand  on 
pense  que  c'est  à  des  collèges  électoraux 
dont  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître 
les  dispositions  hostiles  contre  la  royauté, 
qu'est  confié  le  sort  de  la  monarchie?  Com- 
ment se  laisser  tellement  subjuguer  par 
l'empire  du  moment   présent ,   qu'on  de- 
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vienne  insensible  aux  dangers  les  plus  évi- 
Jens  de  l'avenir?  Comment  nier  des  con- 
séquences que  la  nature  des  choses  rend 
inévitables?  Comment,  enfin,  se  montrer 
rassuré  sur  la  solidité  du  trône,  lorsque  les 
vents  nous  portent  déjà  les  mngissemens 
du  volcan,  et  que  la  terre  commence  à 
trembler  sous  nos  pieds? 

On  n'imaginerait  pas  jusqu'où  va,  dans 
leur  manière  .d'entendre  le  gouvernement 
représentatif,  l'extravagance  et  la  naïveté 
des  doctrinaires.  Suivant  eux ,  le  gouver- 
nement repre'sentatif  n'étant  et  ne  devant 
être  que  l'expression  journalière  de  l'opi- 
nion publique,  le  roi  devrait  toujours  être 
attentif  à  épier  les  progrès  et  les  vœux  de 
cette  opinion ,  et  toujours  prêt  aussi  à  lui 
faire  le  sacrifice  successif  de  ses  plus  im- 
portantes prérogatives  ,1  sans  en  excepter 
même  celui  de  sa  couronne,  s'il  arrivait 
qu'un  jour,  plus  éclairée  sur  ses  droits  et 
plus  jalouse  de  sa  liberté,  la  France  jugeât 
ce  dernier  sacrifice  nécessaire  à  son  bon- 
heur. 
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Eh  !  qui  .apprendrait  au  roi ,  insensés  que 
vous  êtes!  que  la  France  ne  veut  plus  de 
Ja  royauté?  Seraient -ce  les  déclamalions 
de  quelques  factieux  ?  Seraient-cc  les  choix 
hostiles  d'une  masse  d'élecieurs  dont  la 
raison  est  corrompue  par  la  haine  et  par 
la  vanité?  Seraient-ce  les  vœux  du  Cour- 
rier et  du  Constitutionnel?  IN  on,  ce  n'est 
pas  par  des  sophismes  plus  ou  moins  spé- 
cieux ,  ce  n'est  pas  par  des  cris  de  révolte , 
c'est  seulement  par  de  longs  comhats  et 
par  d'irréparables  revers ,  qu'il  est  permis  à 
un  roi  de  se  laisser  enfin  persuader  que  l'a- 
mour de  son  peuple  s'est  retiré  de  lui.  Jus- 
que-la, et  tant  qu'il  reste  dans  ses  Etats  un 
bataillon  fidèle,  il  doit  croire  que  la  for- 
tune lui  tient  aussi  en  réserve  quelque  ba- 
taille d'Arqués  ou  d'Ivry. 

Tout  gouvernement  établi,  par  cela  seul 
qu'il  est  établi,  est  censé  l'expression  de  la 
volonté  nationale;  et  lorsqu'il  défend  son 
autorité,  il  ne  fait  que  défendre  l'aulo- 
rité  du  peuple  attaquée  dans  sa  plus  im- 
portante prérogative  :  celle  de  jouir  pai- 
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siblemenl  des  bienfaits  de  ses  insiiluiions. 

Derrière  ces  révolutionnaires  si  impa- 
tiens (le  bouleversemens,  derrière  ces  doc- 
trinaires si  ridicules  de  bienveillance  ei 
de  crédulité ,  et  ces  électeurs  si  sottement 
engoués  d'une  égalité  impossible,  s'élève  la 
nation  française,  qui  veut  encore  de  la  mo- 
narchie, et  dont  tous  les  intérêts  se  réu- 
nissent dans  raffermissement  du  pouvoir 
royal. 

Ce  pouvoir  est  attaqué  aujourd'hui  avec 
une  violence  qui  exige  la  répression  la  plus 
active  et  la  plus  énergique.  Il  est  attaqué 
à  la  fois  dans  l'aristocratie ,  qu'il  a  créée 
et  sur  laquelle  il  s'appuie ,  dans  son  droit 
d'administration,  qui  fait  toute  sa  force  et 
toute  sa  sûreté,  et  enfin  dans  ses  préroga- 
tives les  plus  positives ,  que  l'on  dénonce 
h  la  justice  du  peuple _,  comme  on  lui  dé- 
nonçait, en  1792,  le  droit  de  'veto  accordé 
au  roi  par  la  Constittition.  I^a  royauté  n'a 
plus  de  temps  à  perdre  :  il  faut  qu'elle 
songe  à  se  mettre  en  défense  ;  et  elle  ne 
pourra  sortir  victorieuse  de  la  lutte  qui  va 
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s'ouvrir,  t|n'eii  ratrermissani  l'aristocratie 
qui  tombe  en  ruines  de  toutes  parts  ;  qu'en 
retenant  fortement  entre  ses  mains  la  puis- 
sance adminislràlive  que  les  factieux  s'ef- 
forcent de  lui  enlever;  et  qu'en  se  hâtant 
surtout  de  substituer  à  la  loi  actuelle  des 
élections,  un  système  électoral  qui  soit  en 
harmonie  avec  les  privilèges  héréditaires 
conservés  par  la  Charte. 
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CHAPITRE  m. 

Des  coDclitions  générales  d'une  loi  d'élection,  et  de  l'es- 
prit dajis  lequel  a  éu5  rédigée  la  loi  actuelle  des  élec- 
tions. 


Lorsqu'après  tant  d'années  d'exil ,  les 
Bourbons  remontèrent  sur  le  trône  de  leurs 
pères,  ils  crurent,  à  voir  l'enthousiasme 
qu'excita  leur  retour,  que  la  révolution 
était  terminée.  Fatale  erreur!  aujourd'hui 
même  elle  e^l^  peine  commencée. 

Les  révolutionnaires  embrassent  dans 
leurs  utopies ,  non  seulement  la  France  , 
mais  encore  l'Europe  et  le  monde  entier. 
L'un  dit  :  C'est  de  l'abolition  du  droit 
d'héritage  que  dépend  le  sort  de  l'Eu- 
rope; l'autre  :  Les  Etats-Unis  tiennent 
en  dépôt  les  libertés  du  genre  humain; 
im  troisième  :  C'est  à  la  substitution  du 
droit  au  fait  que  V  Europe  rapporte  toutj 
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et  rapportera   tout  jusqu'à  la  fin   (ij 

Ils  n'ont  donc  fait  encore  que  les  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  qu'ils  ont  entre- 
pris de  parcourir;  mais,  en  France  même, 
ils  sont  bien  loin  d'avoir  réalisé  leurs  es- 
pérances. 

Au  jour  où  la  révolution  éclata,  deux 
classes  de  personnes»,  entièrement  oppo- 
sées par  leurs  mœurs  et  par  leurs  prin- 
cipes ,  favorisèrent  le  mouvement  des  es- 
prits et  cherchèrent  à  le  diriger. 

Les  uns,  animés  des  plus  généreuses 
inspirations,  désiraient  introduire  dans  le 
gouvernement  les  institutions  i^cessaires 
pour  mettre  la  fortune  pul^rcjue  et  la  li- 
berté des  citoyens  à  l'abri  des  passions  du 
Prince,  de  ses  ministres  ou  de  ses  favoris. 

Les  autres,  rongés  de  la  lèpre  de  l'en- 
vie, et  peu  soucieux  de  la  liberté,  n'as- 
piraient qu'à  renverser  les  supériorités 
établies,  et  qu'à  replonger  la  société  dans 
un  nouveau  chaos,  d'où  il  leur  iniporlait 

(1)  Statistique  des  libertés  de  l'Europe,  p.  151  et  152. 
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peu  qu'il  sorlît  telle  ou  telle  forme  de  dcs- 
polismc,  pourvu  qu'ils  fussent  appelés  à 
en  cire  les  aj^ens  et  à  en  recueillir  les  la- 
veurs. 

Les  esprits  sages  et  éclairés  dont  j'ai 
parlé  en  premier  lieu,  ont  complètement 
atteint  aujourd'hui  le  noble'but  qu'ils  s'é- 
taient proposé.  Ils  ont  obtenu  de  la  généro- 
sité des  Bourbons ,  toute  l'étendue  de  li- 
berté compatible  avec  les  besoins  de  l'au- 
torité,' et,  pleins  de  reconnaissance  pour  un 
si  grand  bienfait ,  ils  n'ont  plus  de  vœux 
à  former  que  celui  d'en  pouvoir  jouir  pai- 
siblement sous  la  protection  de  la  royauté. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  esprits  mal- 
faisans qui  s'étaient  livrés  à  l'espoir  d'un 
bouleversement  général,  et  qui  se  réjouis- 
saient d'avance  de  la  chute  du  trône  et  du 
fracas  de  toutes  les  institutions  sociales  s'é- 
croulant  les  unes  sur  les  autres.  Voyant, 
malgré  tous  leurs  efforts,  les  citoyens  di- 
visés encore  en  classes  différentes ,  quoique 
moins  tranchées;  voyant  les  propriétés  res- 
pectées, les  héritages  assurés,  les  pauvres 
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conlcmis,  ils  s'irritent  de  cctciaide  choses 
qu'ils  appellent  barbarie ^  et  menacent  de 
nouveau  le  monde  des  désastres  de  leur» 
améliorations. 

Les  avantages  obtenus  par  la  Charte  ne 
seront  jamais  rien  aux  yeux  de  ces  hommes 
haineux,  tank  qu'il  restera  encore  dans 
l'Etat  des  distinctions  sociales  et  des  privi- 
lèges héréditaires.  Ils  veulent,  entre  tous 
les  citoyens,  un  nivellement  absolu;  non 
qu'ils  regardent  eux-mêmes  un  homme  du 
peuple  comme  leur  égal  (ils  sont  souvent 
plus  durs  envers  lui  que  le  plus  entêté 
gentilhomme);  mais  ils  espèrent  qu'après 
l'anéantissement  total  des  anciennes  fa- 
milles ,  la  nation  ne  verra  plus  qu'eux 
qu'elle  puisse  appeler  au  gouvernement 
de  l'Etat. 

Leur  chimère  aujourd'hui ,  c'est ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  de  substituer  à  la 
Charte  la  Constitution  des  Etats  -  Unis.  Ils 
ne  veulent  pas  voir  qu'autant  cette  dernière 
forme  de  gouvernement  a  pu  être  facile  à 
«tablir  parmi  des  populations  de  réfugiés 
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presque  tous  sortis  des  classes  moyennes 
de  la  société,  et  qu'aucun  privilège  anté- 
rieurement acquis  ne  disiint^uait  les  uns 
des  autres,  aiunnt  ce  même  gouvernement 
serait  difficile  à  établir  en  France,  où  il 
existe  tant  de  jalousie  contre  les  familles 
qui  sont  en  possession  du  pouvoir  el  des 
distinctions,  et  où  l'on  devrait  nécessaire- 
ment s'attendre  a  une  vive  résistance  de 
la  part  de  ces  familles.  Ils  ne  veulent  pas 
voir  encore  qu'il  n'y  aurait  qu'une  destruc- 
tion totale  des  races  privilégiées  qui  pour- 
rait assurer  la  paix  intérieure  de  la  répu- 
blique; et  que,  quant  à  sa  situation  vis-à-vis 
des  autres  puissances  de  l'Europe ,  elle  ne 
pourrait  aussi  être  consolidée  que  lorsque 
tous  les  rois  seraient  descendus  de  leurs 
trônes ,  et  que  tous  les  peuples  auraient 
admis  les  mêmes  principes  de  gouverne- 
ment. Ils  ne  veulent  pas  voir  toutes  ces 
choses,  et  les  ruines,  et  les  massacres,  et 
les  immenses  sacrifices  d'hommes  ([ui  en 
seraient  les  conséquences  ;  ou  plutôt ,  ils 
les  voient  comme  nous,  et  ne   frémissent 
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pas  de  se  précipiter  eux  -  n)êmes   et   dé 
précipiter  leur  pays  dans  lo  sein  de  ces 
effroyables  tempêtes!  Quelle  démence,  ou 
quel  affretix  courage  ! 

Ces  dispositions,  subversives  de  Tordre 
social  établi  par  la  Charte ,  étaient  déjà 
assez  hautement  manifestées  à  l'époque  où 
l'on  s'occupa  de  la  loi  des  élections ,  pour 
que  le  gouvernement  songeât  à  les  empê- 
cher de  prévaloir  dans  les  collèges  élec- 
toraux. 

Il  aurait  dû  réfléchir  que  toutes  les  ins- 
titutions civiles  et  politiques  avaient  des 
conditions  d'existence  d'où  dépendait  la 
réalisation  des  avantages  en  vue  desquels 
ces  institutions  étaient  établies,  et  que  le 
droit  accordé  à  un  peuple  de  participer  à 
la  puissance  législative,  droit  précieuxsous 
tant  de  rapports,  pouvait  entraîner,  aussi 
\qs,  plijs  grands  inconvéniens,  s'il  n'était 
réglé  avec  une  attention  toute  particulière. 

Qtt'on  me  permette  de  développer  ma 
pensée  par  deux  exemples  tirés  du  jury  et 
de  la  liberté  de  la  presse. 
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Quel  bui  le  iégislaieur  s'esl-il  proposé 
iralloiiidre  par  rclaljlissenicnl  du  jury?  Il 
a  voulu  obicnir,  sur  le  lait  imputé  à  l'ac- 
cyyiç,  une  déclaration  qui  fût  vraie  comme 
le  «9^i  de  la  conscience,  et  qui  fût  le  ré- 
sultat d'un<2  impressipn  profonde,  déj^agée 
des  préventions  finiestcs  que  l'habitude  de 
voir  des  coupables  est  supposée  inspirer  au 
jqge.  Quelle  est  la  garantie  que  le  législa- 
teur peut  avoir  que  les  jurés  émettront  en 
eflPet  une  pareille  déclaration  ?  Leur  res- 
pect pom-  le  serment;  il  ne  peut  en  exister 
d'autre.  Il  faut  donc,  en  premier  lieu, 
pour  que  rinstilulion  du  jury  produise 
tous  les  avantages  dont  elle  est  suscep- 
tible, que  le  peuple  chez  lequel  elle  est 
établie,  attache  a  la  foi  du  serment  une 
importance  religieuse;  et,  en  second  lieu, 
que  le  législateur  laisse  la  plus  grande  la- 
titude au  juge  dans  la  diminution  de  la 
peine,  pour  ne  pas  placer  les  jurés  entre; 
la  justice  et  leur  conscience,  et  ne  pas  les 
exposer,  par  la  crainte  d'une  condamna- 
tion, inévitable,  ei  hors  de  proportion  avec 
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le  crime,  à  faire  une  déclaration  conforme 
à  la  vérilé. 

Sans  ces  deux  conditions  indispensa- 
bles, on  pourra  bien  avoir  un  simulacre 
de  jury,  mais  ses  décisions  capricieusdBtof- 
friront  le  plus  souvent  le  spectacle  des  par- 
jures les  plus  scandaleux  et  de  l'impunité 
la  plus  révoltante. 

Il  en  est  de  même  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Cette  institution,  dont  TefTet  le  plus 
ordinaire  est  de  fournir  des  armes  aux  ta- 
lens  disgraciés  de  la  fortune ,  pour  exciter 
la  jalousie  naturelle  du  peuple  contre  les 
riches,  et  lui  inspirer  le  désir  de  les  faire 
descendre  à  son  niveau,  cette  institution 
ne  peut  être  établie  sans  danger,  surtout 
dans  un  pays  où  il  existe  une  aristocratie 
légale,  qu'autant  que  le  pouvoir  est  entre 
les  mains  de  cette  aristocratie  même,  et 
qu'elle  y  trouve  les  moyens  de  comprimer 
les  violences  du  peuple.  S'il  en  est  autre- 
ment, la  liberté  de  la  presse,  loin  d'être 
d'aucun  secours  ati  gouvernement,  et  de 
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pioléger  les  droits  acquis,  entraînera  né- 
cessairement, dans  un  temps  plus  ou  moins 
lonu,  le  bouleversement  de  l'Etat  et  la 
ruine  de  sa  Conslilulion. 

Toute  loi  d'élection  a  aussi  des  condi- 
tions particulières  qui  dépendent  de  l'im- 
portance politique  des  magistrats  qu'elle 
est  destinée  à  choisir.  Voyons  donc  quelles 
sont  ces  conditions,  lorsque  la  loi  a  pour 
but  de  former  une  Chambre  de  députés  qui 
doit  entrer  en  participation  de  la  puissance 
législative ,  et  cherchons  ces  conditions 
dans  les  élémens  mêmes  de  toute  société. 

Chaque  pays,  quelle  que  soit  sa  prospé- 
rité, renferme  néanmoins  dans  son  sein  le 
germe  des  plus  grands  désordres.  Les  Ro- 
bespierre, les  Marat,  les  Danton,  les  Car- 
rier, et  toute  cette  race  de  monstres  qui 
ont  souillé  notre  révolution,  ne  meurent 
pas  plus  que  les  bétes  féroces.  Il  n'est  pour 
eux  ni  pays  froids,  ni  pays  chauds,  ni  plai- 
nes, ni  montagnes;  ils  existent  partout  oii 
il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  ;  et  dans 
ce  moment,  en  France,  il  ne  faudrait  peut- 
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clic  pas  un  œil  bieu  exercé  jDOur  aperce- 
voir la  trace  de  leurs  pas. 

Non  que  je  prclende  assurément  que 
noire  siècle  soit  plus  corrompu  que  ceux 
qui  l'ont  précédé  ;  je  nie  plais  au  contraire 
à  reconnaître  que,  depuis  la  révolution, 
nos  mœurs  se  sont  sensiblement  amélio- 
rées. On  ne  supporterait  plus  aujourd'hui  les 
brillans  scandales  de  la  cour  de  Louis  XIV, 
ni  les  turpitudes  de  celle  de  Louis  XV. 
On  ne  voit  plus  de  ces  êtres  dépravés  qui 
se  faisaient  pour  ainsi  dire  un  titre  à  l'es- 
time publique,  du  nombre  de  femmes  qu'ils 
avaient  séduites  et  de  jeunes  gens  qu'ils 
avaiçiUeniev é§àia tendresse  de  leurs piaréiA^S;. 
Le  bonheur:  donpiestiqu^,  est  plus  générale- 
ment goûté;  les  maris  sont  plus  assidus  dans 
leurs  maisons;  les  femmes  plus  attachées  à 
leurs  devoirs,  etles  jeunesgensplus  instruits, 
pkis  sobres,  plus  graves  et  plus  laborieux. 

Mai^j^deiTiêriae  qu,^  la  t^re  la  plus  gé- 
néreuse; enfante»  des  poisons  et  nourrit  des 
oiseaux  de  proie ,  de  même  la  sqeiété  nourrit 
djL's  carap.tièr.es  atroces,  et,  JmdQPipttible^.q'ji , 


no  pouvant  se  plier  à  ses  lois,  dprouveni  un 
alFrcux  besoin  du  désordre  et  deranarclue. 
De  même  aussi  les  dilFdrentçs  classes  de 
l'Etat  nourrissent  des  passions  qui  leur 
sont  propres,  sans  que  les  malheurs  que 
ces  passions  ont  occasionnés  aux  pères  mo- 
dèrent jamais  celles  de  leurs  ènfans.  Ainsi, 
Ton  trouvera  toujours  les  cQwriisaçs  avides 
d'argent  et  de  dignite's;  le  clergé,  dévoré 
de  la  soif  (Je  la  domination;  la  bourgeoisie, 
ridiculement  jalouse  du  rang  et  des  privi- 
lèges de  la  noblesse;  et  le  peuple,  enfin, 
rempli  de  haine  pour  ce  qu'il  appelle  les 
heureuœ  du  monde.  La  classe  des  riches 
propriétaires  est  seule  exempte  de  ces  mou- 
vemens  violens  qui  agitent  toutes  les  au- 
tres classes  de  la  société.  Heureuse  au  sein 
de  ses  domaines,  libre  de  toute  ambition, 
trop  élevée  dans  l'Etat  pour  être  aucune- 
ment blessée  par  le  contact  des  classes 
privilégiées ,  elle  u'a^  d^'j^u^tFfs  intérêt  que 
celui  de  la  tranquillité  publique  et  do  main- 
lien  du  gouvernement  établi  (i). 

(1  )  Les  révolutionnaire?  sont  tellement  ronvaincns  <1p 
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Tl  résulte  de  ces  observations,  que,  sui- 
vant (pie  le  pouvoir  sera  remis  entre  les 
mains  des  hommes  de  cour,  du  clergé,  de 
la  bourgeoisie  ou  du  peuple  :  c'est-à-dire 
suivant  qu'il  sera  despotique,  ihéocrati- 
que  ou  républicain,  la  nation  sera,  ou  en 
proie  aux  plus  effroyables  déprédations, 
ou  courbée  sous  le  joug  le  plus  intolérable, 
ou  livrée  à  toutes  les  fureurs  de  Tanar- 
chie.  Elle  n'a  donc  à  espérer  d'ordre  et  de 
liberté  que  dans  l'influence  exclusive  des 


cette  Véritë  et  dte  l'esprit  de  conservation  qui  anime  en 
général  la  haute  propriété,  que,  dans  le  besoin  de  bou- 
leversement qui  les  tourmente,  ils  s'efforcent  à  l'envi  de 
lui  enlever  les  légers  avantages  qui  lui  ont  été  accordés 
par  la  loi  de  1820.  Irrités  de  la  résistance  cjue  le  double 
vote  a  opposée  jusqu'aujourd'hui  à  leurs  projets  crimi- 
nels, Us  ne  cessent  de  le  dénoncer  à  la  France,  comme  un 
obstacle  insurniont;d)le  aux  développemens  de  là  Charte, 
et  comme  un  système  qui  n'est  propre  qu'à  servir  les  in- 
térêts d'un  parti  très-haut  place  dans  les  importances  so- 
ciales, et  pour  qui  le  gouvernement  représentatif  est  un 
objet  d'horreur.  [Courrier  français  du  16  avril.)  Avais-je 
tort  de  dire ,  dans  ma  deraière  brochure ,  que  la  suppres- 
sion du  double  vote  était  l'un  des  premiers  objets  vers 
lesquels  la  l'action  révolutionnaire  devait  diriger  toute  la 
véhémence  de  ses  orateurs  ? 
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graiuls   propriétaires  ;  d'où  il  suil  que  le 
but  de  toiilc  loi  d'éloclioii  doit  être  de  les 
amener  à  la  direction  des  affaires. 

Tels  sont  les  principes  qui  auraient  du 
diriger  les  ministères  et  les  Chambres  de 
1816  et  de  1820,  dans  l'organisation  des 
collèges  électoraux.  Mais,  malheureuse- 
ment pour  la  France,  la  loi  des  élections 
n'a  jamais  été  prise  de  hautj  ni  consi- 
dérée, comme  elle  devait  l'être,  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  ccnservaiion  et  de  raf- 
fermissement de  la  Charte.  Les  ministres 
qui  ont  conçu  la  loi  du  5  février  1817, 
et  ceux  qui  l'ont  depuis  modifiée,  placés 
les  uns  et  les  autres  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles,  ne  se  sont  jamais  étudiés 
à  chercher  le  système  d'élection  le  plus 
propre  à  consolider  à  la  fois  le  trône  et  lés 
libertés  publiques,  mais  celui  seulement 
dont  ils  pouvaient  espérer  les  plus  puis- 
sans  secours  contre  leurs  ennemis  person- 
nels. 

C'est  ainsi  qu'en  181 6,  et  lorsque,  par 
son  ordonnance  du  5  septembre,  le  mi- 
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riistère  se  fut  mis  en  micrre  ouvei  le  contre 
l'ancienne  noblesse,  il  s'empressa  de  se 
former,  par  nne  nouvelle  loi  d'élection, 
une  majorité  toute  bourgeoise,  intéressée 
à  faire  cause  commune  avec  lui  contre 
ses  ennemis,  et  à  le  garantir  de  leurs  res- 
sentimens.  Sans  doui e  il  crut  en  cela  servir 
la  royauté,  et  il  suffit  de  se  rappeler  que 
MM.de  Richelieu  et  Laine,  qui  tous  deux 
ont  témoigné  depuis  un  repentir  si  noble 
de  leur  erreur,  faisaient  partie  de  ce  minis- 
tère, pour  ne  pouvoi:  élever  aucun  doute 
sur  la  pureté  de  ses  intentions.  La  justice 
veut  aussi  que  l'on  reconnaisse  que  les  exi- 
gences du  parti  royaliste  étaient  faites 
alors  pour  donner  aux  ministres  de  légi- 
tinîes  inquiétudes.  La  Charte  n'était  pas 
comprise,  à  cette  époque,  aussi  bien  qu'elle 
l'est  aujourd'hui;  elle  s'était  trouvée  im- 
puissante en.  i8i5  à  défendre  la  royauté 
contre  'la  nouvelle  invasion  de  la  révolu- 
tion ;  et  il  était  à  craindre  que  les  roya- 
listes, peu  contians  dans  ses  effets,  ne 
s'obstinassent  à  chercher  dans  le  passé  les 
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insiiiuiions  nécessaires  au  soutien  du  iiôno. 
On  conçoit  donc  que  les  minisires  aient 
cru  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  Charte ,  les 
éloigner,  pendant  un  certain  temps,  de  la 
direction  des  affaires.  Mais  fallait-il,  pour 
satisfaire  cette  nécessité  du  moment,  livrer 
à  jamais  la  monarckie  à  toute  Tincons- 
tance  des  opmions  populaires ,  et  n  est-on 
pas  fondé  à  reprocher  au  ministère  de  1816, 
de  s'être  laissé  aveui^ler  sur  les  funestes 
conséquences  de  ses  mesures,  par  d'autres 
considérations  que  celles  qui  résultaient 
des  dangers  réels  dont  la  Charte  était  me- 
nacée  ? 

Cette  faute  est  la  plus  grande  qui  ait  été 
commise  depuis  la  restauration;  et  si  nous 
sommes  destinés  à  recommencer  le  cercle 
de  nos  malheurs,  c'est  uniquement  à  l'im- 
prudence du  ministère  de  1816  que  nous 
devrons  l'imputer.  Ce  qui  doit  surtout  li- 
vrer au  plus  amer  regret  les  hommes  qui 
composaient  alors  l'administration ,  c'est 
d'avoir  laissé  établir  cette  opinion  funeste, 
que  tous  les  Français  payant  3oo  francs  de 


64 

contiibulions  directes,  oui  également  droit 
de  concourir  à  l'élection  des  députés ,  et 
qu'ils  doivent  y  concourir  au  même  titre 
et  de  la  même  manière. 

Tout  le  monde  s'accordait  alors  à  recon- 
naître, au  contraire,  que  l'article  /^o  de  la 
Charte  n'appelait  pas  indistinctement  tous 
les  Français  à  concourir  à  la  nominatiofi 
des  députés;  mais  qu'il  se  bornait  à  dire 
que,  par  les  lois  qui  détermineraient  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux,  nul  ne 
pourrait  être  dispensé  de  l'accomplissement 
de  la  condition  que  cet  article  avait  imposée. 

Tel  était  l'avis  de  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambre  des  députés  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ;  tel  était  aussi  l'avis 
de  M.  Royer-CoUard,  celui  de  M.Camille 
Jordan,  et  l'on  pourrait  dire  celui  de  la 
Chambre  toute  entière.  La  commission  alla 
même  bien  plus  loin.  Peu  rassurée  sur  l'u- 
sage que  les  électeurs  appelés  par  le  projet 
de  loi ,  devaient  faire  de  la  puissance  qu'on 
voulait  leur  conférer,  et  comme  si  elle  eût 
prévu  les  orages  que  ce  projet  préparait  à 


la  France,  elle  lémoii^na,  par  Torgane  de 
son  rapporteur,  le  rc^^rcl  qu'elle  éprouvait 
de  ne  pouvoir  proposer  à  la  ChanTbre  une 
loi  d'éleclion  plus  arislocralicpie.  Que  n'au- 
raicnl  pas  lait  des  iiiinistres  éclairés,  d'une 
si  heureuse  disposition  !  Mais,  au  lieu  d'en 
profiter  pour  établir  un  système  électoral 
qui  répondît  aux  besoins  de  la  royauté,  ils 
n'écoutèrent  que  leurs  resseniimens,  et  se 
précipitèrent  aveuglément  sur  la  mer  ora- 
geuse de  la  démocratie ,  où  ils  devaient 
bientôt  trouver  le  juste  châtiment  de  leur 
témérité. 

La  même  chose  arriva  en  1820;  mais 
ce  lurent  cette  fois  les  libertés  publiques 
que  le  ministère  crut  avoir  intérêt  à  sacri- 
fier à  son  ambition.  Délîordé  de  tous  côtés 
par  les  progrès  de  la  révolution;  déçu  dans 
les  espérances  qu'il  avait  conçues  sur  la 
modération  et  la  reconnaissance  des  classes 
moyennes;  en  butte  aux  plaintes  amères 
des  royalistes,  qui  lui  reprochaient  les  dan- 
gers du  trône,  il  désespéra  de  trouver  au- 
cun appui  hors  de  lui-même;  et,  dénué  de 
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tout  autre  moyen  de  se  maintenir  au  pou- 
voir que  par  un  système  d'élection  qui  le 
rendît  Tarbitre  souverain  de  toutes  les  no- 
minations, on  le  vit  s'efforcer  de  modifier, 
dans  ce  but,  la  loi  du  5  février  iSiy,  et 
devenir  aussi  ardent  à  anéantir  les  droits 
que  Louis  XVI II  avait  reconnus  à  ses  peu- 
ples, qu'il  l'avait  été,  trois  ans  auparavant, 
à  renverser  les  appuis  naturels  de  la  royauté. 

Ce  système  ayant  été  rejeté,  et  remplacé 
par  le  double  vote,  la  loi  de  1817  continua 
à  former  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés,  et  à  tenir  le  gouvernement  sous 
le  joug  des  classes  moyennes  de  la  so- 
ciété. 

C'est  ainsi  que  le  pouvoir  électoral  se 
trouva  consolidé  entre  les  mains  d'une 
classe  de  citoyens  que  leur  position  sociale 
doit  rendre  naturellement  jaloux  des  pri- 
vilèges établis  par  la  Charte ,  et  que  la 
Charte  elle-même,  viciée  dans  son  prin- 
cipe, au  lieu  d'avoir  résolu  le  problême  de 
l'alliance  du  pouvoir  avec  la  liberté ,  se 
trouve  avoir,  au  contraire,  constitué  iéga- 
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lemeiu  la  j^uerre  entre  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  a  instilucs. 

Celle  grande  faute  commise,  tout  fut 
fini;  et  Ton  peut  dire  que,  de  ce  jour,  la 
royauté  fut  abolie  en  France  :  car,  peu  im- 
porte le  jour  où  elle  le  sera  réellement, 
puisqu'il  est  évident  qu'elle  doit  l'être  par 
le  résultat  inévitable  de  la  loi  des  élec- 
tions; à  moins  que,  pénétrée  enfin  de  l'im- 
minence du  péril,  la  rovauié  ne  trouve  as- 
sez de  force  en  elle  -  même  pour  préve- 
nir ses  ennemis,  et  pour  les  terrasser  avant 
qu'ils  n'aient  eu  le  temps  de  l'abattre. 

Comment  pourrait-elle,  en  effet,  revenir 
sur  le  passé  ?  La  loi  des  élections  ouvrirait 
en  vain  ses  flancs ,  et  laisserait  voir  aux 
plus  incrédules  les  tempêtes  qu'elle  y  ren- 
ferme ;  il  ne  serait  plus  possible  aujour- 
d'hui d'y  porter  remède ,  puisqu'il  n'est 
pas  possible  d'espérer  qu'une  Chambre  for- 
mée par  cette  loi  consente  jamais  à  l'a- 
bolir. 

En  voulez-vous  la  preuve,  de  la  bouche 
même  des  révolutionnaires?  Yoyez  ce  qu'ib 
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ont  dit  dernièremeni,  à  l'occasion  des  limi- 
tes dans  lesquelles  le  ministère  proposait 
de  renfermer  le  droit  d'élection  des  mem- 
bres des  conseils-généraux  de  département. 

((  Que  le  ministère  ,  disaient  -  ils ,  soit 
<(  mécontent  des  électeurs  qui  ont  produit 
((  la  majorité  de  la  Chambre  actuelle ,  cela 
((  se  conçoit  ;  mais  qu'il  vienne  demander 
((  à  cette  majorité  elle-même  de  frapper 
((  d'incapacité  les  hommes  qui  l'ont  élue; 
((  qu'il  porte  contre  ces  hommes  une  accu- 
«  sation  d'ignorance,  de  partialité,  d'aveu- 
((glement,  de  turbulence;  qu'il  prenne 
((  pour  preuve  de  cette  accusation  les  élec- 
((  tions  qu'ils  ont  déjà  faites,  et  pour  ju- 
<(  ges  les  hommes  mêmes  qu'ils  ont  éluSj 
«  il  y  a  dans  ce  procédé  quelque  chose 
((  qui  excède  les  bornes  de  notre  intelli- 
tf.  gence  (i).  » 

Si  les  révolutionnaires  parlent  si  haut,  à 
l'occasion  de  quelques  droits  peu  importans 
que  le  ministère  trouve  dangereux  d'ac- 

• 

(1)  Constitulionfiel  du  25  février. 
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cojder  à  la  !iiasse des  électeurs,  en  au^mcn- 
lation  de  ceux  qu'ils  possèdent  déjà,  que 
diraient-ils  donc  d'une  loi  qui  aurait  pour 
but  de  leur  enlever  leur  droit  électoral 
même?  Que  diraient -ils  de  voir  celte  loi 
motivée  sur  l'ignorance^  la  partialité.  Va- 
<^>euglementet  la  turbulence  des  électeurs; 
de  la  voir  soumise  à  la  délibération  des 
hommes  que  ces  électeurs  auraient  élus  ? 
Les  révolutionnaires  ont  raison  :  une  pa- 
reille démarche  de  la  royauté  excéderait 
les  bornes  de  Tintelligence  de  tout  homme 
sensé. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  Chambres 
que  la  royauté  peut  trouver  un  remède  au 
mal  qui  la  dévore  :  le  bon  sens  le  lui  dit 
suffisamment;  ses  adversaires  le  lui  décla- 
rent hautement ,  et  l'expérience  est  encore 
là  pour  le  lui  apprendre. 

Qu'elle  se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  en 
1820.  Lorsque  la  loi  de  18 17  eut  enfanté 
le  monstre  dont  le  germe  avait  été  déposé 
dans  son  sein,  et  qu'elle  eut  fait  entrer  un 
régicide  dans  la  Chambre,  qu'est-il  arrivé? 
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A-t-on  vti  la  Chambre  inrl ignée  chercher^ 
dans  une  aulro  combinaison  éleclorale,  les 
moyens  d'en  finir  avec  la  révolniion?  Que 
n'a-t-il  pas  fallu,  au  conlraire,  pour  obte- 
nir, au  système  ëtabli ,  une  modification  qui 
en  laissait  encore  subsister  presque  tout  le 
danger?  Ne  nous  en  souvient-il  plus?  Il  a 
fallu  que  la  robe  sanglante  de  César  fi\t 
apportée  dans  la  Chambre  des  députés. 
Quel  atfreux  malheur  faudrait-il  donc  au- 
jourd'hui pour  obtenir  que  la  loi  fût  entiè- 
rement changée  ? 

Et  cependant  la  monarchie  périt,  si  celte 
loi  n'est  pas  promptement  abolie.  Elle  périt, 
par  une  mort  d'autant  plus  certaine,  qu'elle 
est  plus  lente  et  plus  cachée  ;  par  une  mort 
enfin,  qui  ne  lui  offre  pas  même  le  conso- 
lant espoir  de  laisser  dans  la  nation  un  glo- 
rieux souvenir. 

Dans  une  pareille  extrémité ,  le  prince 
ne  serait-il  pas  justifié  de  recourir  pour  sa 
défense,  à  une  de  ces  mesures  vigoureuses 
que  l'audace  des  factions  et  l'égarement 
des  peuples  rendent  quelquefois  indispen- 
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sables?  INe  perdons  jamais  de  vue  que  ^ 
quelles  que  soient  les  concessions  que  la 
royauté  ait  faites  h  la  nouvelle  direction 
des  esprits j  elle  n'en  est  pas  moins  restée 
la  principale  pièce  de  notre  gouvernement, 
et  celle  qui ,  dans  tine  tempête ,  doit  la  pre- 
mière être  sauvée  du  naufrage. 

Toutes  les  fois  que  la  révolution  s'est 
trouvée  menacée  par  les  efforts  des  roya- 
listes, ses  partisans  ont-ils  jamais  hésité  à 
s'écarter,  pour  la  défendre  ,  de  la  marche 
tracée  par  la  Constitution  du  moment,  ou 
par  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler  les  prin- 
cipes? Ne  les  a-t-on  pas  tous  entendus  tour 
à  tour  se  vanter  d'avoir  coopéré  atix  grands 
coups  d'Etat  révolutionnaires  :  au  i  o  août , 
au  3i  mai,  au  i3  vendémiaire,  au  i8  fruc- 
tidor, et  enfm  au  1 8  brumaire  ?  Toutes  ces 
fameuses  journées,  et /a  ^erre«r elle-même , 
n'ont -elles  pas  encore  aujourd'hui  leurs 
apologistes  ?  Dirai  -  je  plus  ?  le  plus  grand 
crime  de  la  révolution  ,  celui  qui ,  sous 
l'empire  même,  avait  chassé  dans  de  pro- 
fondes solitudes  ceux  qui  s'en  étaient  ren- 


72 

dus  coupables,  ne  perd -il  pas  chaque  jour 
de  riiorreur  qu'il  inspirait?  Ne  voit-on  pas 
réloge  s'approcher  déjà  sans  honte  de  la 
tombe  de  ses  auieurs?  N'est-il  pas  prêt  h 
trouver  des  admirateurs? 

Ainsi,  il  sera  permis  h  tout  gouverne- 
meni  républicain  de  se  sauver  par  des  coups 
d'Etat,  par  des  crimes,  par  des  torrens  de 
sang  ;  les  doctrinaires  applaudiront  à  Boli- 
var ibulant  aux  pieds  les  lois  de  son  pays; 
il  sera  relevé  par  eux  du  titre  d^usurpa- 
teurj  et  dispensé  de  V observation  scrupu- 
leuse des  principes  (  i  )  ;  et  la  royauté  seule, 
déchue  de  tout  droit  dé  légitime  défense , 
restera  enchaînée  au  repos  par  des  lois  ri- 
dicules, lorsque  ses  ennemis  s'avancent  de 
toutes  parts ,  poussant  contre  elle  des  cris 
de  rage,  et  impatiens  de  la  renverser!  O 
déplorable  abus  du  talent  et  de  la  rai- 
son! Ennemis  de  la  royauté,  attaquez  -  la 
sans  relâche  par  vos  sophismes  et  vos  men- 
songes ;  sapez  ses  plus  solides  fondemens  ; 

(1)  CouirifT  dii  23  févrit^v- 
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faites,  si  vous  le  pouvez,  que  l'Orient 
contre  elle  à  l'Occident  s'allie  :  mais,  du 
moins,  trouvez  bon  qu'elle  cherche  à  se 
défendre  ;  et  si  vous  devez  être  frappés , 
reconnaissez ,  en  tombant ,  la  justice  des 
coups  qu'elle  vous  aura  portés. 

IMais  ce  n'est  pas  dans  la  rigueur  tou- 
jours déplorable  d'un  coup  d'Etat  que  la 
royauté  doit  chercher  son  salut;  elle  doit 
le  chercher  dans  la  Charte,  tant  que  la 
Charte  ne  sera  pas  elle-même  impuissante 
h  la  défendre.  Or,  je  crois  pouvoir  démon- 
trer aux  esprits  dégagés  de  tons  préjugés  , 
que  la  Charte  fournit  au  roi  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  facile  de  rendre  à 
son  autorité  toute  la  force  et  toute  l'éten- 
due dont  l'impéritie  de  ses  ministres  l'a 
laissé  successivement  dépouiller. 
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CHAPITRE  IV. 


Nouvelles  réflexions  sur  le  pouvoir  auquel  il  appartient 
de  faire  la  loi  des  élections. 


Toutes  les  institutions  renferment  dans 
leur  sein  des  évènemens  nécessaires _,  qui 
sont  la  conséquence  des  forces  qu'elles  ont 
établies  ;  et  le  talent  de  l'homme  d'Etat 
consiste  principalement  à  prévoir  ces  évè- 
nemens ,  afin  de  changer,  avant  qu'ils  n'ar- 
rivent, les  institutions  qui  doivent  pro- 
duire des  désastres,  et  d'affermir  et  d'é- 
tendre celles  qui  doivent,  au  contraire, 
favoriser  la  marche  du  gouvernement. 

La  plus  grande  faute  qu'ait  commise  le 
dernier  ministère ,  est  moins  encore  d'avoir 
usé  sa  majorité  à  soutenir  un  système  di- 
rectement contraire  aux  nouvelles  mœurs 
de  la  nation ,  que  de  s'être  laissé  tromper 
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par  la  facilité  qu'il  avait  éprouvée  à  faire 
les  élections  de  189.^;  et  de  n'avoir  pas  vu 
dans  la  loi  de  1817,  dont  il  avait  réussi 
pour  un  temps  à  comprimer  l'action,  l'es- 
prit de  nivellement  et  de  républicanisme 
qu'elle  était  destinée  K  introduire  un  jour 
dans  la  Chambre  des  députés. 

Il  aurait  cependant  suffi  à  M.  de  Villèle 
de  réfléchir  avec  quelque  attention  sur  la 
position  sociale  de  la  plus  grande  partie  des 
électeurs  institués  par  cette  loi,  pour  être 
bientôt  convaincu  que,  de  toutes  les  classes 
de  la  société ,  on  n'en  pouvait  choisir  une 
qui  fût  moins  propre  à  défendre  le  mode 
particulier  de  gouvernement  établi  par  la 
Charte.  N'était-ce  pas,  en  effet,  fermer  les 
yeux  aux  plus  sages  leçons  de  l'expérience, 
que  d'attendre  le  moindre  appui,  en  faveur 
de  la  couronne  et  des  privilèges,  d'une 
classe  de  citoyens  précisément  assez  riches 
pour  ne  vouloir  se  soumettre  a  aucune  in- 
fluence de  rang  et  de  fortune ,  et  en  même 
temps  assez  pauvres  pour  être  blessés  de 
toute  espèce  de  supériorité  sociale? 
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La  moindre  sagacité  devait  encore  ap- 
prendre à  M.  de  Villèle  qu'un  grand  pays 
comme  ia  France,  obligé  de  maintenir  son 
honneur  aux  yeux  de  l'Europe ,  et  éclairé 
chaque  jour  et  sous  tant  de  formes  diverses, 
sur  chacun  des  actes  de  l'administration , 
ne  pouvait  se  laisser  gouverner  long-temps 
à  l'aide  de  petites  ruses  et  de  grossières  dé- 
ceptions ;  et  qu'un  .jour  devait  enfin  venir 
où  les  collèges  électoraux,  affranchis  du 
joug  des  autorités  locales,  et  rendus  à  la 
liberté  de  leurs  mouvemens,  enfanteraient 
une  Chambre  imbue  de  leurs  propres  sen- 
timens;  c'est-à-dire  une  Chambre  avide 
d'égalité ,  et  impatiente  de  tout  pouvoir 
placé  hors  de  son  sein. 

M.  de  Villèle  aurait  donc  dû  profiter  de 
l'ascendant,  un  moment  irrésistible,  qu'il 
avait  obtenu  sur  les  deux  Chambres ,  pour 
établir  un  nouveau  système  électoral  qui 
eût  enfin  chassé  la  révolution  de  toutes  ses 
positions  légales,  et  assis  la  monarchie  sur 
des  bases  durables. 

Mais  puisque  la  confiance,  malheureu- 
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.someni  trop  enlière,  de  M.  de  Villèle  dans 
les  forces  de  radminislraiioii,  lui  a  fait  né- 
î^liger  cette  heureuse  occasion,  la  seule  qui 
se  soit  présentée  depuis  1817,  de  renverser 
de  fond  en  comble  la  loi  des  élections;  et, 
(ju'ainsi  que  je  l'ai  déjà  démontré  plus 
haut,  il  est  devenu  aujourd'hui  impossible 
d'abolir  celte  loi  funeste  avec  le  secours 
des  Chambres,  il  ne  reste  plus  à  la  cou- 
ronne d'autre  moyen  de  salut  que  dans 
l'application  des  principes  généraux  qui 
ont  présidé  à  l'établissement  de  la  Charte. 

Je  prie  le  lecteur  de  me  prêter  ici  toute 
son  attention. 

A  l'époque  de  la  restauration ,  et  dans 
la  nécessité  où  Ton  était  d'établir  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement,  le  pouvoir 
constituant  ne  pouvait  se  trouver  placé 
qu'entre  les  mains  du  roi.  Quelle  autre 
autorité,  dans  l'Etat,  était  en  position  de 
le  réclamer? 

Il  ne  restait  plus  rien  de  l'ancienne  mo- 
narchie ,  et  l'on  aurait  en  vain  cherché , 
dans  les  débris  déjà  détruits  eux-mêmes 
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de  ses  vieilles  inslilulions,  les  ëlémens  né- 
cessaires pour  la  reconstituer.  Lors  donc 
que  la  royauté  s'élevait  seule  au-dessus  de 
toutes  ces  ruines,  et  qu'elle  ne  voyait  de- 
vant elle  qu'un  Sénat  et  un  Corps  législatif 
tombés  dans  le  plus  profond  mépris,  et 
qui  n'étaient,  en  outre,  que  la  simple  éma- 
nation de  la  volonté  despotique  de  l'homme 
qui  s'était  emparé  de  la  couronne ,  com- 
ment le  roi  aurait  -  il  hésité  à  se  déclarer 
revêtu  de  la  plénitude  de  la  puissance  pu- 
blique ? 

Il  n'y  avait  pas  à  balancer;  il  fallait,  dans 
cet  élat  de  destruction  totale  de  la  monar- 
chie, que  le  roi  se  présentât  à  la  nation 
comme  légitimement  appelé  à  reconstruire 
l'ordre  social ,  ou  qu'il  proclamât  haute- 
ment la  souveraineté  du  peuple.  Car,  re- 
connaître exclusivement  au  peuple  le  droit 
d'établir  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment, c'était  le  reconnaître  le  véritable 
souverain.  Or,  qui  oserait  soutenir  aujour- 
d'hui que  tel  était  en  effet  le  devoir  du  roi? 
Qui  oserait  assumer  sur  lui  la  responsabilité 
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des  conséquences  qu'eûl  eniraînées  un  pa- 
reil principe  (i)? 

Aussi  la  France  applaudit- elle  avec 
iransport  au  refus  que  fit  le  roi  de  se  sou- 
mettre à  la  Constitution  que  le  Se'nat  avaii 
lente  de  lui  imposer;  et  les  Chambres,  plus 
lard,  professèrent  -  elles  les  mêmes  senti - 
mens,  lorsqu'elles  établirent  des  peines  ri- 
goureuses contre  ceux  qui  contesteraient 
le  droit  que  le  roi  avait  eu  de  donner  la 
Charte. 


(1  )  Jamais  peut-être  les  conséquences  de  la  souverai- 
neté du  peuple  n'ont  été  déduites  dans  toute  leur  éten- 
due ,  parce  que  jamais  personne  n'a  voulu  avouer  l'épou- 
vantable désordre  auquel  elles  exposeraient  la  société. 
Qu'on  ose  donc  les  envisager  face  à  face. 

Si  le  peuple  est  souverain,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'at- 
taque quelconque,  ni  par  le  moyen  de  la  presse,  ni  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit ,  contre  le  gouvernement 
établi.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  davantage  de  provocation 
à  la  révolte. 

Qui  peut,  en  effet,  dans  un  pareil  système  politique, 
empêcher  un  citoyen  d'exposer  à  ses  concitoyens  tous  les 
vices  de  la  Constitution  en  vigueur,  et  de  les  engager  à 
la  remplacer  par  ime  Constitution  plus  parfaite?  Quel 
reproche  les  magistrats  auront-ils  à  lui  adresser?  N'est-îl 
pas  membre  de  la  souveraineté?  n'a-t-il  pas  droit,  en 
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Ainsi,  c'csl  moins  encore  par  la  force 
(les  circonstances  et  par  la  deslruclion  des 
corps  poliliques  qui  consliluaient  avec  le 
roi  la  le'gilinie  représentaiion  de  la  nation 
française,  que  par  le  vœu  unanime  et 
éclairé  des  peuples,  que  Louis  XYIII  s'est 
vu  légitimement  et  exclusivement  investi 
du  droit  de  rédiger  la  Charte. 

Mainienani,  qu'est-ce  qu'une  Charte? 
C'est  Torganisaiion  de  la  souveraineté. 

Qu'est-ce  qu'organiser  la  souveraineté? 


celte  qualité ,  de  voter  sur  la  forme  de  gouvernement  qui 
doit  être  établie  dans  l'Etat?  n'a-t-il  pas  droit  de  faire 
connaître  à  ses  concitoyens,  membres  comme  lui  de  la 
souveraineté ,  les  motifs  qui  lui  font  préférer  telle  forme 
à  telle  autre,  dans  l'espoir  de  les  amener  à  partager  son 
opinion  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  il  n'existe  et  ne  peut  exis- 
ter, dans  aucun  mode  de  gouvernement,  un  moyen  légal 
pour  le  peuple  de  déclarer  qu'il  est  mécontent,  ou  seule- 
ment fatigué  du  gouvernement  existant,  et  qu'il  désire 
qu'il  soit  aboli  ;  comme  alors  ce  vœu  légitime  du  peuple 
ne  peut  se  manifester  que  par  la  révolte ,  il  est  évident 
que  chaque  citoyen  a  encore  le  d»-oit  d'exciter  le  peuple 
à  l'insurrection,  puisqu'il  ne  fait  en  cela  que  l'exciter  à 
faiVe  connaître  sa  volonté  souveraine ,  à  laquelle  ses  ma- 
gistrats doivent  se  hâter  de  se  conformer. 
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C'csl  ori^aiiiscf  toutes  les  parties  dont  elle 
se  compose. 

Qu'avait  doue  à  faire  le  roi,  après  avoir 
composé  de  trois  parties  la  nouvelle  sou- 
veraineté? Il  avait  à  organiser  séparément 
chacime  de  ces  parties. 

Tant  que  ce  travail  n'était  pas  terminé , 
il  est  évident  que  la  souveraineté  n'était 
pas  organisée j  ou,  en  d'autres  termes,  que 
la  Charte  n'était  pas  faite. 

Or,  en  supposant  que  la  royauté  et  la 
Chambre  des  pairs  aient  été  organisées  par 
la  Charte  (quoiqu'elles  ne  l'aient  été,  ainsi 
que  je  l'ai  démontré  dans  un  de  mes  pré- 
cédens  ouvrages,  que  d'une  manière  extrê- 
mement imparfaite)  (i),  on  ne  peut  discon- 
venir du  moins  que  la  Chambre  des  députés 
ne  pouvait  l'être  que  par  des  dispositions 
précises  sur  la  composition  des  collèges 
électoraux. 

Si  donc  ces  dispositions  ne  se  trouvent 


(i)  Des  Moyens  de  mettre  la  Cffarte  en  harmonie  avec 
la  royauté. 
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pas  dans  iaCharle,  la  Chambre  des  tlépiu es 
n'est  pas  organisée. 

Donc  aussi,  la  souveraineté  elle-même 
n'est  pas  organisée. 

Donc  la  Charte  n'est  pas  finie. 

Donc  le  roi  n'a  pas  épuisé  son  pouvoir 
constituant. 

Quelle  autre  conséquence  peut- on  tirer 
raisonnablement  de  cet  état  de  choses,  si 
non  que  c'est  au  roi  à  terminer  son  ou- 
vrage-, et  à  établir  lui-même  le  mode  de 
nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés? 

Mais  ce  mode  ,  dit  -  on ,  a  été  établi  par 
une  loi  postérieure. 

Sans  doute;  mais  qui  a  fait  cette  loi? 
Est-ce  le  roi?...  vous  hésitez  à  répondre? 
Oui,  dites-vous  enfin,  c'est  le  roi,  parce 
qu'il  l'a  faite  d'accord  avec  les  deux  Cham- 
bres. Et  non,  vous  dis  -  je  à  mon  tour,  ce 
n'est  pas  lui ,  parce  qu'elle  n'est  pas  émanée 
de  sa  seule  ^volonté. 

Remarquons,  en  effet,  que,  soutenir  que 
la  loi  des  élections  ait  pu  être  valableuienl 
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faite  |)ar  le  consentement  réciproque  du 
roi  et  des  Chambres,  c'est  soutenir  qu'une 
des  branches  de  la  souveraineté ,  et  par 
conséquent  toutes  les  branches  de  la  sou- 
veraineté, auraient  pu  être  organisées  par  un 
autre  pouvoir  que  le  pouvoir  du  roi  ;  c'est 
soutenir  enfin  que  la  Charte  aurait  pu  être 
faite  toute  entière  par  une  autorité  quel- 
conque, à  laquelle  le  roi  aurait  irrévoca- 
blement délégué  son  pouvoir  constituant. 

Or,  une  telle  délégation  aurait  été  radi- 
calement nulle,  comme  contraire  au  but 
même  de  la  restauration. 

Que  voulait,  en  effet,  la  France  en  i8 1 4  • 
j'entends  l'immense  majorité  de  la  nation 
française  ? 

-  Egalement  fatiguée  de  l'anarchie  et  du 
despotisme,  elle  n'espérait  plus  trouver 
que  dans  la  monarchie,  c'est-à-dire  dans 
le  pouvoir  du  roi.  tempéré  par  certains 
corps  intermédiaires,  la  garantie  des  droits 
qu'elle  avait  toujours  considérés  comme  son 
héritage,  et  qu'elle  n'avait  jamais  cessé  de 
réclamer  dans  tous  les  temps. 
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Ce  n'était  donc  pas  la  royauié  qu'il 
s'aj^issail  de  consiiiuer;  chacun  savait  en 
France  ce  que  c'était  que  la  royauté;  et 
c'était  précisément  parce  qu'on  le  savait, 
qu'elle  était  accueillie  avec  de  si  vifs  trans- 
ports. Il  s'agissait  seulement  de  réorganiser, 
sur  de  nouvelles  bases,  ces  cor])S  inter- 
médiaires qui  avaient  été  complètement 
anéantis  par  la  révolution;  et  c'était  à  la 
royauté  que  la  France  demandait  encore 
ce  nouveau  bienfait. 

Mais  comment  la  royauté  pouvait-elle 
remplir,  à  cet  égard,  les  intentions  des 
Français,  à  moins  de  rester  libre  dans  ses 
mouvemens,  et  de  n'avoir  point  à  lutter 
contre  les  intérêts  opposés  d'une  autre  au- 
torité? 

Quand  la  fimeste  expérience  de  l'As- 
semblée constituante  n'aurait  pas  établi,  de 
la  manière  la  plus  incontestable,  l'impossi- 
bilité qui  existera  toujours  pour  la  royauté 
d'obtenir  d'une  assemblée  nationale,  même 
formée  par  elle,  les  garanties  nécessaires 
au  maintien  du  trône,  le  simple  bon  sens 
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siinisail  pour  faire  pressentir  celte  impos- 
sibilité. 

La  royauté  a  des  lois  qui  lui  sont  pro- 
pres, et  qu'il  lui  serait  dangereux  de  cher- 
cher à  justifier.  Il  lliut  qu'elle  s'arme  à  la 
fois  contre  l'envie,  l'ambition,  la  haine, 
et  j'oserais  presque  dire  contre  la  raison 
même  et  la  vérité,  telles  du  moins  qu'elles 
apparaissent  aux  masses  ignorantes.  Il  faut 
donc  qu'elle  se  prémunisse,  non  seule- 
ment contre  la  violence  de  ses  ennemis 
déclarés,  mais  encore  contre  les  progrès 
d'une  fausse  philosophie,  qui  tend  sans 
cesse  à  égarer  l'opinion  du  peuple  sur  la 
nature  du  pouvoir,  et  h  lui  persuader  que 
ce  pouvoir  doit  émaner  directement  de  lui, 
et  être  exclusivement  exercé  par  ceux  qu'il 
jugera  à  propos  d'y  appeler. 

Tels  sont  les  besoins  cachés  de  la  royauté  ; 
mais  qui  pourrait  cependant  se  la  repré- 
senter réduite  à  confesser  de  pareilles  alar- 
mes, dans  le  sein  d'une  assemblée  repré- 
sentative, et  à  lui  demander  des  garanties 
contre  la  désaffection  possible  du  peuple 
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qu'elle  doit  se  croire  destinée  à  gouvernei' 
tant  qu'il  existera  en  corps  de  nation?  Qui 
ne  gémirait  de  l'entendre  douter  du  dé- 
vouement, du  devoir,  de  l'enthousiasme, 
de  tous  les  sentimens  généreux,  et  de  la 
voir,  instruite  par  l'expérience  des  temps , 
fonder  tout  l'espoir  de  sa  stabilité  sur  l'am- 
bition, l'orgueil  et  l'avarice?  Ces  tristes 
nécessités  doivent-elles  s'exposer  au  grand 
jour,  et  ne  doivent-elles  pas,  au  contraire, 
être  soigneusement  dérobées  aux  regards  ? 
Est-il  un  peuple  assez  sage  pour  supporter 
sans  irritation  le  tableau  hideux  de  ses 
passions  et  de  ses  vices,  et  assez  juste  pour 
excuser  le  gouvernement  de  chercher  un 
abri  contre  leur  violence? 

Non  que  j'aille  jusqu'à  prétendre  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  modifier  les 
lois  constitutives  d'une  nation,  le  prince 
soit  le  seul  homme  de  son  royaume  qui, 
par  une  grâce  spéciale  de  la  Providence, 
soit  pourvu  des  talens  nécessaires  pour  une 
œuvre  aussi  difficile  ;  mais  je  soutiens  qu'a- 
lors il  est  indispensable,  pour  que  les  in-. 
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lerèls  du  liône  ne  soient  pas  sacritiés,  que 
ceux  qui  doivent  coopérer  à  la  rédaction 
de  la  nouvelle  Constitution,  ne  puissent  y 
prendre  part  qu'en  qualité  de  conseils;  et 
qu'il  importe  surtout  qu'ils  ne  soient  pas 
revêtus  d'inie  autorité  rivale,  et,  pour  ainsi 
dire,  parallèle  à  celle  du  prince,  qui  leur 
donne  le  droit  de  lui  dicter  des  conditions. 

Autrement,  la  nouvelle  Constitution  n'est 
qu'une  suite  de  dispositions  arrachées,  les 
unes  à  la  royauté,  par  le  peuple,  et  les 
autres  au  peuple,  parla  royauté,  et  n'offre 
plus  qu'un  assemblage  confus  de  pouvoirs 
ennemis  qui  se  combattent  sans  cesse,  et 
s'efforcent  de  s'entre-détiTiire. 

Telle  fut  cette  déplorable  Constitution 
de  1791,  conçue  par  une  assemblée  que 
Louis  XYI  eut  la  faiblesse  d'admettre  à 
l'exercice  du  pouvoir  constituant;  et  telle  " 
est  aujourd'hui  la  Charte,  par  la  faiblesse 
qu'eut  aussi  Louis  XYIII  d'admettre  les 
deux  Chambres  à  l'exercice  de  son  pouvoir 
constituant ,  en  leur  permettant  de  concou- 
rir, non  comme  conseils ^  mais  comme  au- 
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lorltéj  à  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux. 

7  Concluons  donc  qu'il  faut  que  la  royauté 
soit  elle-même  chargée  d'établir  les  insti- 
tutions nécessaires  à  sa  conservation,  si  l'on 
ne  veut  pas  la  voir  forcée  d'accepter  des 
conditions  qui  la  livrent  sans  défense  à 
l'inconstance  ou  aux  égaremens  du  peuple. 

Donc  le  roi  n'aurait  pas  pu,  en  i8i4j 
sans  trahir  toutes  les  espérances  que  la  na- 
tion avait  fondées  sur  la  restauration,  dé- 
léguer a  une  assemblée  quelconque  le  droit 
de  poser  elle-même  les  bases  de  la  nou- 
velle souveraineté  qu'il  s'agissait  d'établir, 
ou  d'organiser  aucune  des  parties  dont  cette 
souveraineté  devait  se  composer  ; 

Donc  il  n'a  pti  déléguer  à  la  Chambre 
des  pairs,  réunie  au  Corps  législatif  de  Buo- 
naparte,  le  droit  de  faire  la  loi  des  élec- 
tions ; 

Donc  cette  loi  est  nulle  ; 

Donc  la  loi  des  élections  est  encore  à 
faire j,  et  ne  peut  être  faite  que  par  le  roL 

Ces  conséquences  sont  sévères  sans  doule>. 
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mais  elles  sont  puisées  clans  la  nalnrc  mémo 
tles  choses;  les  nier,  c'est  nier  que  la  France 
ait  besoin  'de  la  royauté  ;  c'est  ne  vouloir 
de  la  monarchie  que  comme  d'un  gouver- 
nement purement  transitoire ,  pour  arriver 
a  la  république. 

On  aurait  tort  de  conclure  des  princi- 
pes que  je  viens  d'exposer,  qu'ils  tendent 
à  remetti-e  en  question  toutes  les  couccst 
sions  de  la  Charte  et  les  droits  reconnus  à 
la  nation.  Si  la  loi  des  élections,  toute 
funeste  qu'elle  est  à  la  monarchie,  avait 
été  faite  comme  elle  devait  l'être,  c'est-à- 
dire  si  elle  était  émanée  du  pouvoir  cons- 
tituant ,  elle  ferait  partie  intégrante  de  la 
Charte,  et  ne  pourrait  plus  être  changée 
qu'avec  le  consentement  de  la  nation,  et 
par  conséquent  qu'avec  le  concours  des 
deux  Chambres.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  cette  loi  a  été  faite  par  une 
autorité  essentiellement  incompétente ^ 
qu'elle  ne  peut  être  obligatoire  pour  la 
royauté,  ni  constituer  au  peuple  aucun 
droit  légitime.  Ce  n'est  pas,  à  proprement 


dire,  une  loi  d'élection  j  c'est  un  règle- 
ment sur  les  élections j  doni  on  aurait  pu 
se  contenter,  s'il  en  était  résulté  des  choix 
sages  et  éclairés,  mais  qu'il  faut  s'em- 
presser d'abolir,  lorsque  l'expérience,  au 
contraire ,  a  démontré  ses  dangers. 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant, 
quels  sont  les  principes  qui ,  dans  le  sys- 
tème particulier  de  gouvernement  établi 
par  la  Charte ,  doivent  présider  à  l'organi- 
sation des  collèges  électoraux. 
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CHAPITRE  V. 

Des  principes  qui  doivent  présider  à  la  loi  des  élections , 
dans  un  gouvernement  représentatif  qui  admet  des  pri- 
vilèges. 


Les  principes  qui,  dans  un  gouverne- 
ment reprësenlalif,  doivent  présider  à  la 
loi  des  élections,  dépendent  de  la  nature 
des  pouvoirs  qui  ont  été  attribués,  par  la 
Constitution  du  pays,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  de  la  nature  des  institutions  que 
cette  Chambre  est  appelée  à  défendre.  Au- 
tres doivent  être  des  députés  qui,  comme 
les  anciens  parlemens,  n'auraient  que  des 
conseils  à  présenter  à  la  couronne,  et  des 
députés  qui  feraient  eux-mêmes  partie  in- 
tégrante de  la  puissance  législative.  Autres 
doivent  être  encore  des  députés  qui  n'au- 
raient à  maintenir  que  des  institutions  dé- 
niocratiques,  et  des  députés  qui  auraient  à 
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])ioléger,  conlrc  les  vanilcs  des  cla.sscs  in- 
lëricures,  des  priviléi^es  hercdilaires. 

On  conçoit  en  effet  que ,  dans  un  sys- 
tème politique  où  toute  l'autorité  du  corps 
chargé  des  intérêts  du  peuple  se  réduit  à 
adresser  des  représentations  au  prince  sur 
les  différens  actes  de  son  gouvernement, 
et  où  ce  dernier,  en  définitive,  reste  le 
maître  de  faire  la  loi  par  la  seule  force  de 
son  autorité ,  le  prince  pourrait ,  jusqu'à 
uii  certain  point,  lutter  avec  succès  contre 
les  mauvaises  dispositions  des  membres  du 
corps  représentatif.  Mais  il  en  est  tout  au- 
trement lorsque  ce  même  corps  est  appelé 
à  exercer,  concurremment  avec  le  prince, 
la  ]ifuissance  législative.  La  royauté  ne  peut 
alors  se  passer  de  l'appui  du  corps  repré- 
sentatif, et  elle  ne  peut  évitleniment  se 
maintenir  qu'autant  que  ses  membres  de- 
vront être  toujours  et  nécessairement  roya- 
listes, et  qu'ils  seront  placés  dans  une  po- 
sition sociale  qui  ne  les  constitue  pas  en 
état  d'hostilité  permanente  contre  les  pri-. 
viléges,  établis. 
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Ainsi,  tout  homme  n'est  pas  également 
propre  à  être  député  dans  toute  espèce  de 
j^ouvcrnemeut  représentatif;  et  tel  indi- 
vidu pourrait  être  aux  Etats-Unis  un  des 
membres  les  plus  utiles  et  les  plus  dévoués 
du  congrès,  que  ses  opinions  entraîneraient 
en  France  dans  les  mesures  les  plus  oppo- 
sées au  véritable  esprit  de  la  Charte. 

Mais  oi^i  trouver  des  électeurs  toujours 
et  nécessairement  royalistes? 

Le  bon  sens  et  l'expérience  le  disent  à 
la  fois  :  dans  des  hommes  personnellement 
intéressés  au  maintien  de  la  monarchie. 

Ecoutez  les  jacobins,  Buonaparie  et  les 
doctrinaires. 

(c  Youlez-vous  tuer  un  aristocrate  ?  s'é- 
criait IMarat  dans  son  exécrable  journal  ; 
tuez  un  noble  ou  un  prêtre  :  vous  êtes 
assurés  de  ne  pas  vous  tromper.  » 

Que  fit  aussi  Buonaparte ,  quand  il  ré- 
solut de  poser  la  couronne  sur  sa  tête,  et 
de  fonder  une  dynastie  nouvelle?  Alla-t-il 
■confier  le  pouvoir  à  des  assemblées  libre- 
ment élues  par  le  peuple  ?  Il  se  garda  bien 
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(ic  commellre  une  aussi  lourde  laule.  Il  le 
retint  tout  entier  entre  ses  mains ,  et  ne 
choisit,  pour  l'exercer  en  son  nom,  que 
des  hommes  qu'il  avait  attachés  à  sa  for- 
lune,  par  un  rang  et  des  ëiablissemens 
qu'aucun  autre  gouvernement  ne  pouvait 
leur  offrir. 

Que  disent  enfin  les  doctrinaires,  pour 
assurer  leurs  théories,  et  préparer  le  réta- 
blissement de  la  république?  Ne  vous 
embarrassez  pas  des  capacités,  écrivent-ils 
aux  électeurs  ',  qu'il  vous  sufiise  d'envoyer 
à  la  Chambre  des  petits  propriétaires,  des 
hommes  de  loi,  des  négocians  et  des  phi- 
losophes; et  vous  serez  bientôt  délivrés 
d'une  cour  dont  la  seule  présence  cons- 
titue une  menace  permanente  contre  la 
liberté. 

Pourquoi  insistent-ils  encore  avec  tant 
d'ardeur  pour  faire  descendre  les  élections 
jusque  dans  les  classes  les  plus  inférieures 
de  la  société  ?  C'est  qu'ils  savent  bien  que 
c'est  là  que  se  trouvent  plus  particulière- 
meni  déposées  toutes  les  souffrances  phy- 
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siques  et  morales  de  Tordre  social,  cl  ((ii'ils 
renconireronl   les   haines    les  plus    vives 
contre  les  insiiuitions  qu'ils  veulent  ren- 
verser. ^ 

Que  la  royauté  suive  donc  la  marche 
qui  lui  est  tracée  par  les  révolutionnaires 
eux-mêmes,  et  qu'elle  cherche  aussi ,  dans 
le  seul  sentiment  qui  ne  s'altère  jamais, 
dans  l'intérêt  particulier,  ses  soutiens  et 
ses  défenseurs. 

Je  ne  sais  s'il  a  jamais  existé  un  temps 
oii  le  dévouement  à  la  personne  du  prince 
ait  été  un  pur  sentiment  d'amour  et  de  res- 
pect, dégagé  de  toutes  considérations  person- 
nelles; mais  quelle  qu'ait  été  l'espèce  d'in- 
fluence que  la  royauté  a  autrefois  exercée 
sur  les  peuples,  toujours  est-il  vrai  qu'au- 
jourd'hui ,  où  les  esprits ,  frappés  d'égoïsme 
e\  d'aridité,  ne  connaissent  plus  que  les 
avantages  positifs  et  matériels,  l'intérêt, 
le  vil  intérêt  est  le  seul  sentiment  dura- 
ble sur  lequel  on  puisse  asseoir  un  sys- 
tème quelconque  de  gouvernement. 

Or,  quel  intérêt  peut  attacher  des  élec- 
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leurs  à  des  privilèges,  si  ce  ne  sont  des 
privilèges?  Quel  inlérêt  peut  attacher  des 
ëlecieuis  à  des  droits  héréditaires,  si  ce  ne 
soïw^cs  droits  héréditaires?  Accordez  donc 
à  vos  électeurs,  et  des  privilèges,  et  des 
droits  héréditaires,  si  vous  ne  voulez  pas 
les  voir  bientôt  renverser  les  privilèges 
et  les  droits  héréditaires  que  vous  avez 
établis. 

Mais,  dit-on,  les  privilèges  sont  con- 
traires aux  mœurs  actuelles.  Ajoutez  donc 
aussi  que  la  Charte  et  la  royauté  sont  con- 
traires aux  mœurs  actuelles;  car,  non  seu- 
lement elles  ont  établi  des  privilèges;  mais 
elles  reposent  entièrement  siu^cespriviléges. 

Si  la  Charte  et  la  royauté  sont  contraires 
aux  mœurs  actuelles ,  il  faut,  ou  que  la 
royauté  se  retire  et  fasse  place  à  la  répu- 
blique, ou  qu'elle  s'étudie  à  changer  les 
mœurs:  ce  qui,  avec  une  nation  aussi  flexi- 
ble que  la  nôtre,  et  aussi  indifférente  dans 
le  fond  à  tout  système  politique,  est  la 
chose  la  plus  facile.  Il  ne  faudrait  pas  deux 
années  au  gouvernement  pour  que  tout  le 
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monde  se  moquai  des  doctrinaires  et  ran- 
geât leurs  rêveries  au  nombre  des  écrits 
ascétiques  :  à  côté  de  ceux  de  sainte  Thé- 
rèse et  de  M™*  Guy  on. 

Rappelons-nous  le  peu  de  temps  qu'il  a 
fallu  à  Buonaparte  pour  changer  en  cour- 
tisans ces  républicains  indomptables  qui 
avaient  tant  de  fois  juré  de  vivre  libres  eu 
de  mourir,  et  qui  semblaient,  par  l'éner- 
gie de  leurs  protestations,  avoir  élevé  un 
mur  d'airain  entre  eux  et  la  monarchie. 
Cependant,  à  peine  eut-il  établi  un  sénat, 
un  conseil-d'Etat,  des  majorais,  des  ordres 
et  des  titres,  et  déjà  ces  dignités,  ces  fonc- 
tions, ces  honneurs  étaient  placés  au  plus 
haut  rang  dans  l'opinion  publique.  Pour- 
quoi? c'est  qu'il  y  avait  de  la  force  dans 
son  gouvernement ,  et  que  dans  le  gouver- 
nement actuel ,  il  n'y  a  que  faiblesse ,  in- 
certitude et  nihilisme  complet. 

S'il  prenait  fantaisie  au  roi,  comme  au- 
trefois à  Assuérus,  de  se  faire  lire  les  an- 
nales de  son  règne ,  et  qu'il  voulût  récom- 
penser  un  sujet  oublié,  qui  aurait  rendu 
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quelque  grand  service  à  la  monarchie , 
que  pourrait  -  il  lui  offrir?  Le  ferait.  -  il 
comte,  marquis,  duc,  pair  de  France  en- 
fin? Qu'est-ce  que  tout  cela?  Combien  de 
ducs,  dont  le  nom  même  est  inconnu  en 
France  !  combien  de  pairs ,  avec  lesquels 
un  sitnple  banquier  ne  voudrait  pas  échan- 
ger sa  position  sociale  ! 

On  insiste  encore,  et  l'on  dit  :  Mais  ne 
suffit-il  pas  que  les  électeurs  soient  riches? 
Ne  seront-ils  pas,  en  cette  qualité,  aussi 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre,  que  s'ils 
étaient  privilégiés?  ]Non  ;  ils  ne  le  seront 
pas  de  la  même  manière.  Les  riches  ne 
tiennent  au  gouvernement  qu'amant  qu'il 
protège  les  propriétés;  les  privilégiés  y 
tiennent  en  outre ,  à  cause  de  la  forme 
particulière  de  son  organisation  j  forme  qui 
ne  peut  être  changée  sans  que  leur  situa- 
tion sociale  ne  soit  elle-même  bouleversée. 
Les  riches  n'ont  donc  intérêt  à  défendre  le 
gouvernement  existant,  qu'autant  que  la 
révolution  menace  de  s'étendre  jusqu'aux 
fortunes  privées;  les  privilégiés,  au  con- 
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traire,  oiil  iniërêl  à  le  défendre  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que 
soit  le  but  plus  ou  moins* criminel  que  se 
proposeraient  les  novateurs. 

Tout  gouvernement,  en  général,  a  donc 
besoin  de  s'appuyer  sur  des  classes  intéres- 
sées, par  quelques  privilèges  particuliers,  au 
mode  spécial  de  son  organisation  ;  mais  dans 
le  système  politique  établi  par  Louis  XYÏII, 
la  nécessité  de  placer  je  pouvoir  électoral 
entre  les  mains  d'électeurs  privilégiés,  était 
d'autant  plus  indispensable,  que  la  Charte, 
en  même  temps  qu'elle  créait  des  privilèges 
et  des  droits  héréditaires,  les  exposait,  par 
l'entière  liberté  qu'elle  accordaità  la  presse,à 
toutes  les  passions  qu'une  fausse  philosophie 
ne  pouvait  manquer  de  soulever  contre  eux. 

Quels  que  soient  les  bienfaits  qu'un  gou- 
vernement répande  sur  ses  sujets,  les  peu- 
ples se  fatiguent  bientôt  de  la  sécurité  même 
dont  ils  jouissent;  et  leur  imagination,  ras- 
surée sur  leurs  droits  les  plus  importans^ 
s'élance  avec  ardeur  vers  des  objets  secon- 
<laires,  qui  auraient  dû  toujours  leur  rester 


étrangers.  Leur  propre  bonheur  ne  leut 
siifTit  plus  :  il  leur  devient  encore  néces- 
saire que  d'autres  ne  soient  pas  plus  heu- 
reux. Ils  sentent  alors  se  former  dans  leur 
cœur  une  haine  profonde  contre  les  hon- 
neurs, les  dignités,  le  pouvoir,  et  généra- 
lement contre  toute  espèce  de  djlfinctions 
sociales;  et  ils  n'aspirent  bientôt  plus  qu'au 
moment  où  ils  seront  assez  forts  pour  les 
renverser. 

Ces  sentimens  se  développent  princi- 
palement dans  les  classes,  qui  tiennent  le 
milieu  entre  le  peuple  et  les  privilégiés, 
parce  que  ces  classes,  étant  plus  rapprochées 
des  classes  supérieures,  sont  plus  offus- 
quées de  leur  éclat,  et  qu'ayant  plus  de 
loisir  et  d'instruction,  elles  ont  aussi  plus 
de  temps  à  donner  à  la  réflexion,  et  de- 
viennent plus  délicates  sur  l'honneur,  et 
plus  impatientes  de  toute  supériorité. 

«  IXous  avons  pour  les  grands  et  pour 
«les  gens  en  place,  dit  La  Bruyère,  une 
«  jalousie  stérile  ou  une  haine  impuissante 
u  qui   ne  nous  venge  point  de  leur  splen- 
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,1  deur  ou  de  leur  élévation,  ei  qt\i  ne  faii 
«  qu'ajouter  à  notre  propre  misère  le  poids 
«  insupportable  du  bonheur  d'autrui.  » 

Que  doit  donc  devenir  une  société , 
lorsque,  par  l'effet  de  ses  institutions,  cette 
jalousie  et  cette  haine ,  loin  d'être  ré- 
duites, comme  l'exige  l'ordre  public,  à 
être  stériles  et  impidssantes_,  ont  au  con- 
iraire  la  facilité  de  s'exercer  avec  toute  leur 
violence  contre  ceux  qui  en  sont  l'objet? 

On  entend  quelquefois  d'étranges  cho- 
ses. Après  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution de  1791,  ses  admirateurs  s'écriaient, 
en  défiant  l'avenir  :  «  Ah!  maintenant,  on 
doit  regarder  la  révolution  comme  ter- 
minée. Les  droits  du  peuple  sont  à  jamais 
garantis  par  le  pouvoir  des  assemblées  lé- 
gislatives, et  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne par  l'établissement  du  droit  de  veto. 
Qui  pourrait  troubler  un  ordre  si  parfait, 
un  équilibre  si  sagement  établi  ?  »  L'an- 
née n'était  pas  écoulée ,  que  la  république 
était  déjà  proclamée. 

De  même  aujourd'hui ,  on  entend  dire  (ie 
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tous  côlés  :  Que  craignez-vous  des  disposi- 
tions des  élecleuis,  en  les  supposant  mèihe 
aussi  hostiles  que  tous  le  dites?  Que  crai- 
gnez-vous des  empiét  emens  de  la  Chambre 
des  de'pulés?  Le  roi  et  la  Chambre  'des 
pairs  n'ont  ils  pas  le  droit  de  rejeter  toutes 
les  lois  qui  pourraient  être  proposées  con- 
tre l'intérêt  du  trône  ?  11  est  vrai  que  l'ar- 
ticle ï  5  de  la  Charte  dit  que  la  puissance 
législative  s'exerce  collectivement  par  le 
roi ,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 

des  députés  des  d  épartemeus Je  n'y  avais 

pas  songé. 

C'était  encore  ainsi  que  M.  de  Vatismé- 
nil  disait,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
départementale  :  «  Comment  voulez-vous 
«  que  les  conseils  de  département  envahis- 
((  sent  jamais  l'administration  générale , 
((  puisque  tout  vote  public  leur  est  interdit?» 
Que  répondre  à  une  aussi  puissante  objec- 
tion? Rien  sans  doute.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  vérifier  dans  la  loi  si  effectivement 
cette  prohibition  s'y  trouvait  insérée  (i). 

(1)  Il  est  à  regretter  que  M.  de  Vatisraétiil  ne  porte 
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IVe  prenons  pas  plaisir  îi  nous  abuser 
nous-mêmes,  el  voyons  les  ehoses  lelles 
qu'elles  sont.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que 
le  droitiiesX. absolunienl rien  sans  laforce, 
et  que  la  force,  au  contraire,  n'a  pas  be- 
soin, pour  agir,  d'avoir  un  droit  h  soute- 


pas,  dans  les  matières  de  gouvernement,  cette  pénétra- 
tion et  cette  justesse  d'esprit  qui  l'avaient  si  particuliè- 
rement distingué  dans  sa  carrière  judiciaire.  Pour  appré- 
cier ses  talens  politiques,  il  suffit  de  se  reporter  à  la 
fameuse  séance  du  8  avril  dernier.  Il  s'agissait  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  relatif  à  la  suppression  des 
collèges  d'arrondissement.  A  cette  grave  atteinte  contre 
les  droits  du  trône ,  LI.  Hyde  de  Neuville  se  précipite  à 
la  tribune,  pour  la  repousser  avec  toute  l'ardeur  d'un 
vieux  royaliste,  et  toute  la  prévoyance  d'un  bon  citoyen. 
Quant  à  M.  de  Vatisménil,  il  ne  voit  dans  cet  amende- 
ment, subversif  de  la  prérogative  royale,  qu'une  seule 
chose  qui  l'embarrasse  :  c'est  de  savoir,  en  cas  de  recru- 
tement et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 
comment  on  remplacera  les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement qui  doivent  faire  partie  des  conseils  de  ré- 
vision et  des  commissions  d'examen.  Qu'on  le  satisfasse 
sur  ce  point,  et  il  est  content;  il  n'a  plus  la  moindre  ob- 
jection à  faire.  Son  esprit  procédurier  ne  va  pas  plus  loin  ■ 
car  je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  croire  qu'il  se  soit  tu  à 
dessein  sur  cette  importante  question,  par  ménagement 
pour  la  gauche ,  qui  peut  encore  rester  maîtresse  du  pou- 
voir. 
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nir  ;  qu'il  lui  suffit  le  plus  souvent  d'avoir 
un  droit  a  conquérir. 

C'est  donc  en  vain  que  la  Charte,  dans 
l'intérêt  de  la  royauté  et  de  l'ordre  public, 
aura  établi  des  privilèges  héréditaires,  si 
elle  n'a  pas  en  même  temps  cojiféré  aux 
privilégiés  la  force  nécessaire  pour  les  faire 
valoir.  C'est  encore  en  vain  qu'elle  aura 
imposé  aux  électeurs  l'obligation  de  res- 
pecter ces  privilèges,  s'ils  blessent  leur  in- 
térêt ou  leur  vanité ,  et  si  ces  électeurs  se 
trouvent  revêtus  d'une  force  suffisante  pour 
les  renverser- 
Une  autre  conséquence  de  la  Charte, 
qui  doit  être  prise  encore  en  grande  considé- 
ration dans  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux, c'est  qu'elle  met  en  mouvement 
toutes  les  passions  et  toutes  les  vanités; 
c'est  qu'elle  produit  sur  un  grand  théâtre 
une  foule  d'hommes  à  talens,  intéressés  à 
s'y  distinguer,  et  h  fixer  les  regards  du 
peuple   par  tous  les  moyens  qui  peuvent 
agir  sur  son  imagination  ;  c'est ,  enfin ,  qu'en 
même  temps  qu'elle  élève  une  tribune  où 
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la  voix  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi  est 
appelée  à  se  faire  entendre,  elle  ne  peut 
empêcher  que  l'esprit  d'indépendance  et 
de  rébellion  n'y  souffle  aussi  ses  fureurs, 
el  qu'il  n*y  prenne  son  point  d'appui  pour 
ébranler  la  nation. 

Comment  donc,  au  milieu  de  cette  ému- 
lation générale  des  députés  pour  flatter  les 
passions  de  la  multitude,  au  milieu  de  ces 
efforts  continuels  pour  relâcher  les  liens 
de  l'autorité,  au  milieu  de  ces  déclamations 
violentes  contre  l'inégalité  des  conditions, 
la  Charte  pourrait  -  elle  se  maintenir  avec 
ses  institutions,  si  la  majorité  de  la  Cham- 
bre ne  devait  pas  être  composée  d'hommes 
impassibles  a  toutes  les  séductions  de  la 
popularité,  et  inébranlables  dans  leur  atta- 
chement à  Tordre  existant? 

Mais  cette  espèce  d'hommes  indispen- 
sables à  tout  gouvernement  représentatif 
dans  lequel  le  privilège  se  trouve  légale- 
ment établi,  ces  hommes  pleins  de  respect 
pour  les  droits  acquis,  ces  hommes  qui 
font  en  Angleterre  toute  la  force    de  la 
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Coiisûluiion  el  loule  la  séciirilé  du  liône, 
sera  -  ce  dans  les  classes  moyennes  de  la 
société  que  vous  pourrez  les  rencontrer; 
dans  ces  classes  toutes  palpitantes  de  la 
fureur  de  l'égalité?  Non  sans  doute;  ces 
hommes  n'existent  que  dans  des  situations 
assises,  et  pour  ainsi  dire  complètes,  où 
l'ambition  satisfaite  n'a  plus  rien  à  désirer 
que  le  maintien  des  avantages  dont  elle 
est  en  possession. 

Le  système  électoral  ne  peut  donc  rem- 
plir son  but  qu'autant  qu'il  sera  fondé  sur 
une  large  aristocratie  territoriale  et  héré- 
ditaire, intéressée  par  ses  privilèges  au 
maintien  de  la  monarchie,  telle  que  la 
Charte  Va  établie.  Autrement  cette  Charte, 
à  laquelle  les  libéraux  se  prétendent  si  dé- 
voués, ne  sera  bientôt  plus  qu'un  être  de 
raison,  un  mot  vide  de  sens  positif,  signi- 
fiant chaque  jour  une  chose  différente ,  et 
destiné  enfin  à  signifier  la  république. 

Ainsi  que  l'a  dit  l'auteur  de  la  Statis- 
tique des  libertés  de  l'Europe  (page  2^0)  : 
c<  Le  pivot  du  gouvernement  constitution- 


((  iiel,  c'est  le  droil  électoral  de  lepréseii- 
((  lat-ion.  » 

«  Si  la  représenlatioa  est  faussée,  ajouie- 
u  t-il,  il  ne  reste  plus  qu'une  apparence 
((  tie  représentation,  et  ce  qui  devait  servir 
((  à  la  liberté,  sert  contre  elle.  » 

Et  moi,  je  dis  à  mon  tour  :  Si  la  repré-' 
sentation  est  faussée ,  il  n'y  a  plu^  qu'une 
apparence  de  monarchie,  et  ce  qui  devrait 
servir  à  la  royauté,  sert  contre  elle. 

Que  la  royauté  se  hâte  donc  d'asseoir 
les  collèges  électoraux  sui;  les  bases  que 
nous  venons  d'indiquer;  car  la  Charte  n'est 
rien  par  elle-même  qu'une  lettre  froide  et 
sans  vie ,  et  ne  deviendra  en  effet  que  ce 
que  la  feront  les  forces  qui  la  mettront  en 
mouvement  ;  c'est-à-dire  que  ce  que  la  fe- 
ront les  collèges  électoraux  :  un  instrument 
de  gloire  et  de  conservation  pc  tr  la  cou- 
ronne ,  si  le  système  électoral  est  monar- 
chique ;  un  instrument  de  destruction  et 
d'anarchie,  si  ce  système  est  démocratique. 

L'organisation  actuelle  des  collèges  élec- 
toraux n'a  rien  de  ce  qui  peut  recomman- 
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der  une  institut  ion  au  respect  des  peuples. 
Ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  série 
de  lois  de  circonslance.  Il  est  temps  que 
la  monarchie  secoue  le  joug  de  toutes  ces 
législations  funestes,  conçues  dans  des  in- 
térêts passagers  auxquels  elle  est  toujours 
restée  étrangère.  Il  faut  enfin  qu'elle  songe 
à  elle ,  à  qui  ses  ministres  n'ont  jamais 
songé. 

Aujourd'hui  qu'elle  a  l'expérience  du 
mode  de  gouvernement  qu'elle  a  établi  en 
France ,  sans  peut-être  en  concevoir  d'abord 
toute  la  portée ,  il  doit  être  constant  pour 
elle  que  la  sûreté  du  trône  ^repose  princi- 
palement sur  le  dévouement  des  électeurs; 
et  qu'autant  la  couronne  a  de  force  à  atten- 
dre d'une  Chambre  de  députés  libre,  mais 
monarchique ,  autant  elle  a  de  dangers  à 
craindre  d'une  Chambre  imbue  d'opinions 
républicaines. 

Or,  comment  pourrait  -  elle  douter  des 
complots  qui  s'ourdissent  contre  elle? 
Qu'elle  ouvre  les  yeux  I  Qu'elle  regarde  î 
Quel  usage  a-t-on  fait  jusqu'à  ce  jour  de 
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ses  généreuses  concessions?  Quels  senii- 
mens  la  presse  affranchie  s'efforce -t- elle 
trinspirer  à  la  nation?  Quels  hommes  les 
électeurs  envoient-ils  à  la  Chambre?  Quels 
hommes  y  envoient-ils,  surtout  depuis  que 
les  collèges  électoraux  ont  été  si  impru- 
demment affranchis  de  l'influence  du  gou- 
vernement? Quelles  institutions  appelle- 
t-ou  à  haute  voix?  Que  restera-t-il  bientôt 
à  faire  pour  proclamer  la  république  ? 

La  couronne  se  flatte  en  vain  d'arrêter 
le  torrent.  Electeurs,  députés,  pairs,  mi- 
nistres, sont  également  emportés  par  un 
mouvement  rapide ,  sur  lequel  leur  volonté 
ne  peut  déjà  plus  rien.  Les  électeurs  eni- 
vrés d'égalité  j  les  députés  sidDJugués  par  la 
crainte  des  maîtres  impitoyables  qu'ils  se 
sont  imposés  j  les  pairs  menacés  déjà  dans 
leur  existence  politique  (i);  les  ministres 
enfin ,  poussés  par  leurs  fautes  passées  à  des 
fautes  nouvelles;  tous  se  trouvent  enchaî- 
nés à  la  cause  des  révolutionnaires ,  et  cha- 

(1)  Courrier  du  4  mars. 
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que  jour  ils  sont  conduits  par  eux  à  l'œu- 
vre de  destruction,  sans  que  Je  moindre 
moment  de  relâche  leur  soit  jamais  accordé. 
Qjiand  on  pense  au  peu  de  chose  qu'il 
faut  souvent  pour  entraîner  le  plus  hon  nête 
homme   dans  des  démarches  criminelles 
qu'il  voudrait  ensuite  racheter  de  loal  son 
sang,  on  fiémit  de  voir  la  royauté  livrée  à 
la  versatilité  de  tant  d'opinions  affranchies 
de  toutes  règles.  Dans  quels  égaremens  un 
député  ne  peut-il  pas  tomber,  quand- il  a 
une  fois  dévié  de  la  droite  ligne!  Une  pre- 
mière erreur  conduit  à  une  seconde  ;   vos 
amis  s'effraient,  vos  adversaires  applaudis- 
sent; on  s'irrite  des  reproches;  on  est  flatté 
des  éloges;  l'amour-propre  s'eïigage ,  et  l'on 
est  perdu.  On  est  perdu  d'autant  plus  sûre- 
ment, qu'il  ne  s'agit  d'abord  que  d'établir 
des  théories  dont  les  conséquences  vous 
échappent  souvent,  et  qui  ne  doivent,  dans 
tous  les  cas,  se  manifester  que  long-temps 
après;  de  sorte  que  rien  ne  paraît  changé 
autour  de  soi ,  et  qu'on  ne  peut  concevoir  • 
qu'on  ait  commis  aucun  mal. 
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C'est  ainsi  que  l'on  se  trouve  insensi- 
bleinoiu  engage  dans  les  intérêts  d'un  parti 
que  l'on  avait  toujours  redoute.  En  vain 
\es  sages  vous  crient  que  vous  préparez  à 
votre  pays  les  plus  affreux  désastres;  on 
rejette  ces  sinistres  présages,  et  l'on  s'obs- 
tine à  se  croire  innocent,  parce  qu'on  ne 
s'est  encore  rendu  coupable  d'aucune  in- 
justice particulière,  et  qu'en  effet  on  n'a 
attenté  à  la  vie  ni  à  la  liberté  de  personne. 

Mais  les  doctrines  que  l'on  a  semées 
lèvent  enfin,  et  portent  leurs  fruits.  Elles 
amènent  sur  la  scène  politique  des  hom- 
mes décisifs,  qui  n'ont  plus  une  seule  pensée 
commune  avec  le  gouvernement,  et  avec 
lesquels  la  paix  ne  peut  plus  être  conservée 
à  aucun  prix.  Alors  on  gémit,  on  se  re- 
proche amèrement  ^a  faiblesse  ,  sa  con- 
fiance coupable  dans  des  hommes  qu'il 
était  si  facile  de  connaître;  mais  il  n'est 
plus  temps;  les  digues  sont  brisées,  le  tor- 
rent se  précipite  avec  fureur,  et  l'on  n'a 
plus  d'autre  consolation  à  espérer,  que 
d'être  englouti  soi-même  dans  le  désastre 
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commun,  pour  échapper  a  ses  remord&  et 
aux  cris  de  sa  conscience. 

Les  esprits  sont  tellement  fascinés  par 
le  calme  trompeur  que  présente  Féiat  ac- 
tuel de  la  France ,  qu'il  ne  faut  rien  moins 
que  la  plus  profonde  conviction  de  tous 
les  malheurs  qu'il  recouvre ,  pour  se  ré- 
soudre à  dissiper  d'aussi  douces  illusions. 
Mais  les  conséquences  de  la  loi  des  élec- 
tions se  développent  chaque  jour  avec  une 
si  effrayante  rapidité,  elles  menacent  l'Etat 
d'un  bouleversement  si  certain,  qu'il  n'est 
plus  permis  aux  ministres  de  n'en  pas  faire 
l'objet  de  leurs  plus  sérieuses  méditations, 
et  que,  fùt-on  seul  de  son  avis,  on  devrait 
se  considérer  comme  le  seul  sage ,  le  seul 
éclairé,  le  seul  ayant  conservé  la  faculté 
de  la  vue,  et  se  croire  encore  autorisé  à 
dire,  à  répéter,  à  crier  à  haute  voix,  que 
la  royauté  n'est  plus  possible  en  France 
avec  un  pareil  système  électoral. 

Il  faudra  donc  que  le  roi  le  change  j  il 
le  faudra,  un  jour  ou  l'autre.  A  quelle 
époque?  je  l'ignore,  mais  enfin  il  le  faudra. 
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THe  faudra  nécessairement,  certainemeni, 
iiîdubilablemcnt  :  le  sahit  du  trône  est  à 
ce  prix. 

Je  ne  sais  quel  est  le  nouveau  système 
électoral  qui  sera  substitué  à  celui  qui 
existe  aujourd'hui  ;  mais  ce  que  je  ne  puis 
assurer  avec  certitude ,  c'est  que  jamais  il 
ne  remplira  le  but  qu'on  doit  se  proposer, 
et  ne  se  trouvera  en  harmonie  avec  les 
institutions  établies  par  la  Charte,  et  no- 
tamment avec  les  privilèges  de  la  Chambre 
des  pairs,  qu'autant  qu'il  sera  fondé  lui- 
même  sur  le  privilège. 

Lorsque  je  dis  que  le  pouvoir  électoral 
doit  être  placé  dans  un  corps  d'électeurs 
privilégiés,  il  ne  faut  pas  croire  que  j'é- 
nonce une  de  ces  opinions  hasardées  qui 
ne  peuvent  être  justifiées  par  aucune  grave 
autorité.  Cette  théorie,  dont  les  avantages 
se  font  chaque  jour  plus  vivement  sentir, 
est  adoptée  aujourd'hui  par  tous  les  hom- 
mes qui  ont  réfléchi  sur  les  conséquences 
nécessaires  de  nos  nouvelles  institutions, 
et  j)eut-être  puis-je  aller  jusqu'à  dire  qu'elle 
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a  triomphé  des  préventions  de  M.  Royer- 
Col  lard  lui-même. 

Que  l'on  relise,  avec  loule  l'atlention 
qu'elle  mérite,  l'opinion  qu'il  a  émise  le 
12  février  1816,  à  l'occasion  du  premier 
projet  de  loi  sur  les  élections,  présenté  par 
M.  de  Vaublanc,  et  l'on  verra  quelle  idée 
il  se  formait  alors  des  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  pouvoir  des  Chambres  et 
l'organisation  des  collèges  électoraux. 

A  cette  époque ,  où  la  Charte  était  à 
peine  comprise,  et  où  la  science  du  gou- 
vernement représentatif  se  trouvait  encore 
dans  l'enfance  ,  M.  Royer  -  CoUard  ne 
croyait  pas  que  les  ministres  eussent  be- 
soin, pour  gouverner,  d'avoir  une  majo- 
rité constante  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

«  Le  jour,  disait- il,  où  le  gouverne- 
«  ment  n'existera  que  par  la  majorité  de 
((  la  Chambre  ;  le  jour  où  il  sera  établi  en 
((  fait  que  la  Chambre  peut  repousser  les 
i(  ministres  du  roi,  et  lui  en  imposer  d'au-^ 
((  Ires,  qui  seront  ses  propres  ministres^  et 


ii5 

«  non  les  ministres  <lu  roi,  ce  jour- là, 
(c  c'en  est  faitj  non  seulement  de  la 
«  Charte j  mais  de  notre  royauté j,  de  celle 
u  royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos 
u  pères,  et  de  laquelle  seule  la  France  a 
«  reçu  tout  ce  qu'elle  a  jamais  eu  de  li- 
«  berté  et  de  bonheur....  Ce  jowr-lh,  nous 
«  sommes  en  république.  » 

Si  telle  est  la  conséquence  que  nous  de- 
vons tirer  du  fait  que  prévoyait  M.  Royer- 
Collard,  jamais  nous  n'avons  été  plus  au- 
torisés à  dire  :  C'en  est  fait,  non  seule- 
ment de  la  Charte  y  mais  de  la  royauté; 
car  s'il  est  aujourd'hui  une  vérité  cons- 
tante et  devenue  triviale ,  c'est  que  non 
seulement  le  ministère  ne  peut  exister 
que  par  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés j  mais  qu'il  doit  être  encore  une 
émanation  directe  de  cette  majorité. 

Poursuivons ,  et  voyons  quel  remède  pro- 
posait M.  Royer-Collard  contre  cette  dé- 
viation possible  du  véritable  esprit  de  la 
Charte. 

«  Si  vous  substituez  le  gouvernement  an- 
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((  glais  à  notre  Charte  française ,  ajoutait-il, 
((  donnez-nous  donc  la  Constitution  phy- 
((  sique  et  morale  de  l'Angleterre...;  don- 
«  nez-nous,  comme  à  elle,  une  forte  aris- 
((  tocratiCj  indissolublement  liée  à  la  cou- 
((  ronne.  Faites  plus  encore,  donnez-nous 
((  les  abus  de  l'Angleterre ,  ces  abus  si 
((  puissans,  que  la  théorie  dont  je  parle  est 
({  sous  leur  sauve -garde.  Si,  en  effet,  la 
a  réforme  parlementaire,  depuis  si  long- 
er temps  invoquée ,  avait  lieu  ;  si  les  abus 
«  qui  se  sont  introduits  malgré  la  théorie 
«  n'existaient  plus,  c'est  l'opinion  des  hom- 
«  mes  d'Etat  de  ce  pays,  que  l'Angleterre 
«  serait  aussitôt  précipitée  dans  l'abîme  des 
((  révolutions.  Eh  bien,  messieurs,  je  vous 
((  supplie  de  me  prêter  ici  votre  plus  sé- 
((  rieuse  attention  ;  quel  que  soit  votre  sys- 
((  tème  d'élection,  comme  les  élections  se- 
(c  ront  régulières  et  indépendantes,  il  en 
«  résulterait  nécessairement  une  Chambre 
(c  telle  que  serait  la  Chambre  anglaise,  après 
((  la  réforme  parlementaire.  Nous  sommes 
«  donc  perdus,  si  cette  Chambre  devient 
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u  aussi  puissante,  sans  que  sa  puissance  ait» 
«  le  conlrc-poids  des  abus.  » 

Ainsi,  M.  Royer-Collard  déclarait liau- 
lement  que  si  l'on  subsiiiuaii  le  gouverne- 
ment anglais  à  notre  Charte  française , 
c'est-à-dire  si  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  devait  faire  les  ministres,  il 
nous  fallait  un  système  électoral  pareil  à 
celui  de  l'Angleterre,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, un  système  électoral  par  l'effet  du- 
quel les  élections,  quoique  abandonnées 
en  apparence  a  la  discrétion  du  peuple, 
fussent  faites  en  réalité  par  une  aristocratie 
indissolublement  liée  à  la  couronne. 

Telle  est  précisément  la  doctrine  que  je 
soutiens.  Je  dis,  comme  M.  Royer-Colard  : 
Puisque  toute  la  puissance  politique  réside 
par  le  fait  dans  la  Chambre  des  députés, 
il  faut  que  la  puissance  électorale  soit  pla- 
cée dans  une  classe  d'électeurs  attachés  à 
la  couronne  par  des  liens  indissolubles, 
ç'esi-à-dire  par  des  privilèges  particuliers.. 

Les  privilèges  dont  j'entends  parler,, 
n'ont  rien  de  commun  avec  ces  privilèges. 
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odieux  qui  assujeilissent  rhomme  à  l'hon*- 
me,  forment  la  grandeur  de  Tun  de  la  ser- 
vitude de  l'autre,  et  qui,  ne  pouvant  s'ex- 
pliquer par  aucun  motif  d'ordre  public,  ne 
sont  que  la  continuation  du  droit  de  con- 
quête. J'entends  simplement  parler  de  pri- 
vilèges politiques  qui  lient  le  privilégié  à 
la  forme  spéciale  du  gouvernement  établi, 
et  qui,  en  même  temps  qu'ils  lui  inspirent 
un  intérêt  particulier  à  sa  conservation , 
lui  donnent  aussi  le  pouvoir  de  le  main- 
tenir. 

Il  ne  faut  pas  une  grande  portée  de  vue 
pour  apercevoir  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  peut  subsister  long-temps  au  milieu  de 
cette  égalité  universelle  dont  elle  est  en- 
tourée. 

Si  l'on  considère  ces  privilèges  sous  le 
rapport  de  la  raison  et  de  la  vérité _,  com- 
ment parvenir  à  les  justifier?  Ils  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  les  besoins  du 
trône,  qui  ne  sont  d'aucun  poids  auprès 
de  la  société  actuelle,  telle  que  les  doctri- 
naires l'ont  faite. 
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Si  Toii  coHsidère  ces  privilèges  sons  le 
rapport  de  leur  consislance  poliliqne,  com- 
meiii  concevoir  qu'une  Chambre  de  dé- 
putés entièrement  composée  d'élémens  dé- 
mocratiques, se  résigne  pour  toujours  à 
voir  ses  plus  sages  décisions  dépendre  de 
la  volonté  de  trois  cents  familles  hérédi- 
taires? Une  pareille  organisation  sociale 
est  contraire  a  la  nature  des  choses.  Aussi 
voyez  quelles  vives  attaques  sont  déjà  di- 
rigées contre  la  Chambre  des  pairs  !  Ce  ne 
sont  plus  seulement  les  ennemis  déclarés 
du  trône,  qui  s'efforcent  de  détruire  son 
autorité  dans  l'esprit  des  peuples,  ce  sont 
les  membres  les  plus  jnodérés  et  les  plus 
recommandables  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. ({  Je  n'ajouterai  pas,  a  dit  l'hono- 
«  rable  M.  de  Cormenin  dans  la  séance  du 
«  21  avril  dernier,  qu'il  n'est  pas  bien  cer- 
((  tain  que  la  perpétuité  des  pouvoirs  lé- 
«  gislatifs  au  sein  des  mêmes  familles  ne 
((  soit  plutôt  une  anomalie  qu'une  néces- 
u  ské  dans  le  gouvernement  représentatif  j 
«  tel  qu'il  se  fonde  et  se  développe  parmi' 


unous;  mais  je  iic  croirai  pas  sorlir  de  la. 
u  question,  en  disant  que,  lorsqu'un  ci- 
«  toyen  obtient  des  bontés  du  roi  l'insti- 
((  lution  de  la  pairie,  c'est  bien  le  moins, 
«  q^u'il  fasse,  pour  la  transmettre,  les  ins- 
«  titutions  (i)  prescrites  par  les  ordon- 
'(  nances>  w.uijni  ^. 

De  l'opinion  qui  fait  considérer  la  per- 
pétuité des  pouvoirs  législatifs  au  sein  des 
mêmes  familles  comme  une  anomalie  h 
la  Charte j  à  l'opinion  qui,  dans  certaines 
circonstances  données ,  exigerait  la  sup- 
pression de  la  Chambre  des  pairs,  il  n'y  a 
qu'une  bien  faible  distance  à  parcourir. 
Que  manque-t-il  donc  à  la  Chambre  des 
députés,  je  ne  dis  pas  à  la  Chambre  des, 
députés  composée ,  comme  elle  doit  l'être 
bientôt,  de  révolutionnaires  prononcés, 
mais  à  la  Chambre  des  députés  composée, 
des  hommes  les  plus  recommandables  de 
la  bourgeoisie ,  pour  demander  à  haute  voix 
l;i  suppression  de  la  Chambre  des  pairs?  Il 

(1)  C'est-à-diie  cju'il  institue  les  majorats  prescrits  par 
les  pidonnapces. 
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ne  manque,  il  faui  bien  ravoiier.  qu'une 
occasion  favorable. 

La  Chambre  des  pairs,  el  par  consé- 
quent la  Charte ,  ne  peuvent  donc  se  sou- 
tenir qu'en  s'appuyant  sur  un  corps  d'é- 
lecteurs privilégiés.  Et  croit-on  que  la  pai- 
rie anglaise  pourrait  résister  elle-même  à 
la  jalousie  des  hautes  classes  de  la  société, 
et  à  l'action  non  interrompue  de  la  démo- 
cratie, si  elle  n'était  soutenue  par  cette 
classe  si  respectable  de  countrj  -  gentle- 
men j  entre  les  mains  desquels  résident, 
par  le  fait,  la  puissance  électorale  et  l'ad- 
ministration du  pays? 

La  Constitution  anglaise  ne  se  maintient 
avec  tant  de  solidité  et  d'éclat,  que  parce 
qu'elle  offre  un  ordre  de  choses  conforme 
à  la  raison  :  c'est-à-dire  un  ordre  de  choses 
que  toutes  les  passions  sociales  sont  adroi- 
tement intéressées  à  défendre.  Notre  Cons- 
titution,  au  ^çpritf  aire ,  menace  ruine  de 
toutes  parts,  parce  qu'elle  ne  repose  que 
sur  des  illusions,  c'est-à-dire  sur  le  désin-; 
téressement  des  citoyens,  sur  Jeur  sagessç, 
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leur  luodéialion  ;  toutes  qutiliiés  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  quelques  hommes 
pris  isolément ,  mais  qu'il  est  vraiment  niais 
<ie  supposer  dans  des  masses  (i). 

Le  système  d'électeurs  héréditaires  que 
j'ai  proposé  dans  mon  avant-dernier  ou- 
vrage, tout  susceptible  qu'il  puisse  être  de 
contestations,  a  du  moins  ce  grand  avan- 
tage, qu'il  est  exactement  conforme  à  l'es- 
prit de  la  Charte.  Plus  qu'aucun  autre  de 
ceux  qui  ont  été  publiés  jusqu'aujourd'hui, 
il  est  fait  pour  consolider  la  royauté  ;  et  je 
crois  pouvoir  assurer,   sans  être  taxé  de 

(1)  La  niaiserie  est  un  des  caractères  distincitifs  de  l'é- 
poque actuelle  ;  et  la  simplicité  de  nos  législateurs  a  quel- 
quefois été  poussée  à  un  point  que  l'on  aurait  peine  à 
imaginer.  Qui  croirait,  par  exemple,  qu'après  avoir  dé- 
terminé des  peioes  positives  contre  chaque  nature  de 
crimes,  ils  se  soient  sérieusement  persuadés  que,  pour 
empêcher  les  jurés  d'éluder  leur  rigueur  souvent  exces- 
sive, il  suffisait  de  leur  recommander  de  ne  pas  penser, 
pendant  leur  délibération,  aux  dispositions  des  lois  pé- 
nales, et  de  ne  pas  considérer  les  suites  que  pourrait 
avoir,  par  rapport  h  P accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à 
faire?  C'est  avoir,  il  faut  l'avouer,  une  étrange  confiance 
dans  la  magie  de  cinq  à  six  lignes  écrites  sur  un  papier, 
et  décorées  du  nom  de  loi. 
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trop  de  prévention,  que  la  Fiance  ne  trou- 
vera la  lin  de  son  malaise  que  dans  une 
loi  d'élection  fondée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. 

L'objet  du  chapitre  suivant  est  d'indi- 
quer les  divers  moyens  qui  peuvent  être 
employés  pour  établir  la  nouvelle  loi  d'é- 
lection, après  que  le  roi  en  aurait  arrêté 
les  dispositions. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  divers  moyens  d'établir  la  nouvelle  loi  d'élection. 


Le  roi  s'est  enfin  décidé  à  faire  une 
nouvelle  loi  d'élection  ;  il  a  mûrement  ré- 
fléchi sur  les  dispositions  qu'elle  doit  con- 
tenir; il  s'est  entouré  des  plus  sages  con- 
seils ;  il  a  pris  en  considération  les  besoins 
du  trône  et  ceux  des  libertés  publiques.  Sa 
tâche  royale  est  terminée  ;  sa  loi  est  arrê- 
tée j  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  promulguer 
et  de  la  mettre  à  exécution.  Quel  moyen 
emploiera-t-il  ? 

Il  s'en  présente  d'abord  un,  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  facile  de  tons  :  c'est,  après 
avoir  dissous  la  Chambre  des  députés,  de 
se  transporter  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
d'y  faire  donner  lecture,  par  le  chancelier, 
lie  la   nouvelle  loi   d'élection,  ainsi  que 
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Louis  XyiII  a  fait  à  regard  de  la  Charte; 

La  situation  est  la  même  ;  l'acte  qu'il 
s'ai^it  de  publier  est  le  même  :  c'est  un 
acte  additionnel  à  la  Charte ,  un  acte  qui 
doit  émaner,  comme  elle,  du  pouvoir  cons- 
tituant ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écar- 
ter de  la  marche  suivie  en  i8i4- 

Mais  veut-on  cependant  accorder  quel- 
que chose  à  l'esprit  du  temps?  veut-on 
flatter  cette  manie  d'examen  qui  s'est  em- 
parée de  tous  les  Français  ?  Le  roi  le  peut 
encore,  sans  compromettre  la  dignité  de 
sa  couronne,  ni  renoncer  à  aucune  de  ses 
prérogatives. 

Qu'il  appelle  la  nation  à  l'aider  de  ses 
conseils  ;  qu'après  avoir  établi ,  dans  une  de 
ces  proclamations  telles  que  les  Bourbons 
savent  les  faire ,  et  où  leur  amour  pour 
leur  peuple  éclate  à  chaque  ligne,  d'une 
part  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  d'élec- 
tion, et,  de  l'autre,  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  l'établir  lui-même  et  de  sa  seule 
autorité,  il  témoigne  le  désir  de  réunir 
autour  de  lui  les  hommes  les  plus  distin- 
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gués  de  chaque  dépariemeiii,  et  de  pren- 
dre leur  avis  sur  le  projet  de  loi  qu'il  au- 
rait adopté.  Il  conciliera  ainsi  les  droits 
évidens  du  trône,  et  les  prétentions  que 
l'on  a  eu  l'art  de  faire  naître  dans  l'esprit 
des  peuples. 

Voyons  maintenant  sous  quelle  forme  la 
nation  pourrait  être  consultée. 

11  est  évident  que  ce  ne  pourrait  être 
que  sous  la  forme  d'un  grand  conseil  na- 
tional ;  mais  comment  les  membres  de  ce 
conseil  devraient-ils  être  choisis  ? 

La  première  réflexion  qui  vient  s'offrir 
à  l'esprit  sur  la  manière  de  procéder  à  la 
nomination  des  députés,  c'est  qu'ils  ne 
pourraient  être  élus  par  les  électeurs  ac-- 
tuels,  puisque  la  mission  de  ces  députés 
devant  être  de  donner  leur  avis  sur  le  sys- 
tème existant,  ils  ne  pourraient  la  rece- 
voir des  électeurs  actuels,  sans  que  ceux-ci 
ne  fussent  à  la  fois  juges  et  parties  dans 
leur  propre  cause. 

A  qui  donc  appartiendra  le  droit  d'élire 
les  députés  ?  Evidemment ,  aux  hommes 
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les  plus  éclairés,  les  plus  intéressés  h  l'ordre 
public ,  et  en  même  temps  les  plus  indé- 
peiidans  de  la  couronne. 

Or,  après  les  électeurs,  qui  sont  légale- 
ment supposés  réunir  toutes  ces  qualités , 
il  est  incontestable  qu'on  ne  peut  les  ren* 
contrer  nulle  part  en  un  plus  haut  degré 
que  parmi  les  magistrats,  et  les  citoyens  les 
plus  imposés  de  chaque  département. 

Je  proposerais  donc  de  réunir  successi- 
vement les  cent  propriétaires  les  plus  im- 
posés de  chaque  département  j  à  un  certain 
nombre  de  magistrats  de  la  Cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  ce  déparlement 
serait  situé,  en  ayant  soin  de  choisir  ces 
magistrats  par  ordre  d'ancienneté,  et  de 
former  de  la  réunion  de  ces  propriétaires 
et  de  ces  magistrats,  un  collège  électoral 
qui  nommerait  les  députés  attribués  au  dé- 
partement (i). 

(1)  Le  collège  électoral  de  chaque  département  s'as- 
semblerait au  lieu  de  la  résidence  de  la  Cour  royale  à  la- 
quelle le  département  ressortit,  pour  s'y  .Kljoindrc  ceux 
des  membres  de  cette  Cour  destinés  à  faire  partie  du  collège. 
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Reprochcrail-on  à  ce  syslème  de  com- 
poser encore  la  majorité  de  cliaq^ue  collège 
électoral,  d'individus  actuellement  élec- 
teurs, et  de  ne  pas  éviter  l'inconvénient 
que  j'ai  signalé  plus  haut,  de  rendre  les 
électeurs  juges  et  parties  dans  leur  propre 
cause?  Je  répondrais,  ce  me  semble  d'une 
manière  péremptoire ,  que  les  cent  proprié- 
taires les  plus  imposés  de  chaque  départe- 
ment sont  bien  ,  il  est  vrai ,  membres  des 
collèges  électoraux  actuels;  mais  qu'ils  ne 
forment  pas  à  eux  seuls,  dans  chaque  dé- 
partement, un  collège  électoral  qu'il  s'a- 
gisse de  conserver  ou  de  supprimer  ;  et  qu'ils 
sont  par  conséquent  désintéressés  comme 
électeurs  dans  la  question  qid  devrait  s'a- 
giter. Que  d'ailleurs,  devant  être  réunis  à 
un  certain  nombre  de  membres  de  la  Cour 
royale  de  leur  ressort,  pour  former  de  nou- 
veaux collèges  électoraux,  ces  collèges, 
composés  de  la  sorte,  ne  conserveraient  plus 
rien  de  commun  avec  les  anciens  collèges, 
et  qu'ils  offriraient  ainsi  à  la  France,  sur  là 
nature  des  changemens  à  faire  à  la  loi  ac- 
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luelîedeséleclions,  la  plus  grande  garantie 
<rimparlialité  qu'elle  puisse  flcsirer. 

On  me  fera  peui-èue  une  aulre  objec- 
tion :  c'est  de  donner  a  la  magistrature  une 
trop  grande  influence  dans  l'élection  des 
de'puiés  au  grand- conseil.  Je  ne  nie  pas 
que  celle  influence  ne  paisse  être  en  ef- 
fet Tobjet  de  quelques  observations  ;  mais 
comme  toute  la  garantie  de  la  bonne  com- 
position de  ce  conseil  repose  imiquement 
sur  ce  que  l'élection  de  ses  membres  doit 
êire  faite  par  les  propriétaires  et  les  ma- 
gistrats les  plus  éminens  de  cbaque  dépar- 
tement, et  que  les  membres  des  Cours 
royales  sont ,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort ,  les  premiers  magistrats  des  dépar- 
lemens  qui  y  sont  compris,  il  m'a  semblé 
qu'ils  devaient  coopérer  à  l'élection  des 
députés  de  chacun  de  ces  départemens. 

Aux  députés  ainsi  nommés  par  les  dé- 
partemens, j'adjoindrais  encore,  pour  for- 
mer le  grand-conseil  national,  mi  nombre 
déterminé  de  pairs  et  de  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  seraient  choisis  par 
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leurs  corps  respeclifs,  et  qui  seraient  des- 
tinés h  apporter  dans  le  conseil  les  lumières 
et  le  dévouement  qui  dislinj^uent  si  émi- 
nemment ces  deux  illustres  assemblées. 

Ce  mode  de  composition  du  grand-conseil 
national  réunirait,  si  je  ne  m'abuse,  tous 
les  avantages  que  l'on  peut  désirer  d'un 
règlement  de  ce  genre  :  la  plus  extrême 
simplicité ,  et  la  certitude  des  choix  les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés. 

Je  dis  d'abord  :  la  plus  grande  simpli- 
cité ;  car  une  semaine  suffirait  pour  termi- 
ner les  élections  dans  toute  l'étendue  de 
la  France. 

Rien  ne  serait  plus  facile  en  effet  que 
de  terminer  en  un  seul  jour  l'élection  des 
députés  de  chaque  département ,  puisqu'il 
n'y  aurait  nidle  pari  de  bureaux  à  former: 
celui  de  chaque  collège  électoral  devant 
être  naturellement  composé  du  premier 
président  de  la  Cour  royale,  comme  prési- 
dent, et  des  présidens  de  chambre,  comme 
scrutateurs;  et  qu'en  outre,  chaque  collège 
ne  serait  guère  composé  que  de  cent  vingi 


à  cent  ireule  nieinbres,  ce  qui  n'exigerait 
guère  plus  de  deux  lieures  pour  chaque 
dépouillemeni  de  voles:  or,  comme  la  Cour 
royale  de  Paris  esl  la  seule  qui  compte 
sept  déjDarlemcns  dans  sou  ressort,  il  s'en- 
suit qu'elle  serait  aussi  la  seule  qui  aurait 
besoin  de  toute  une  semaine  pour  terminer 
ses  élections. 

Quant  aux  élections  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Cour  de  cassation,  on  divise- 
rait par  sept  le  nombre  des  députés  qu'elles 
auraient  respectivement  à  élire,  et  elles 
nommeraient  chaque  jour  le  nombre  de 
députés  correspondant  à  ce  septième. 

Je  dis  ensuite  que  ce  mode  de  compo- 
sition du  grand-conseil  offrirait  la  garantie 
des  choix  les  plus  sages;  car  il  faudrait  dé- 
sespérer de  la  France,  si  l'on  ne  devait  pas 
attendre  la  représentation  la  plus  forte,  la 
plus  éclairée,  et  en  même  temps  la  plus 
dévouée  à  la  monarchie  ,  de  corps  électo- 
raux composés  eux-mêmes  de  Télile  des 
propriétaires  et  des  magistrats  du  pays. 

Le  grand-conseil  ainsi  formé,  une  non- 
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velle  question  se  présente  à  décider  :  de 
quelle  manière  la  nouvelle  loi  des  élections 
tievra-t-ellc  être  soumise  à  son  examen? 

A  cet  égard,  il  n'est  personne  qui  n'ait 
présent  à  la  mémoire  l'abus  que  l'on  a  fait 
jusqu'aujourd'hui  de  l'obscurité  de  l'art.  46 
de  la  Charte,  qui  dit  qiC aucun  amende- 
ment ne  peut  être  fait  a  une  loij  s'il 
n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi_, 
et  s'il  n'a  été  envoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux. 

Sous  le  prétexte  que  ce  mode  d'amen - 
tlement était  inexécutable, on  a  commencé 
par  établir  que  les  amendemens  pourraient 
être  proposés  directement  par  chaque  dé- 
puté ,  et  soumis  à  la  décision  de  la  Cham- 
bre, sans  avoir  été  ni  renvoyés  ni  discutés 
dans  les  bureaux. 

En  .second  lieu ,  et  sous  cet  autre  pré- 
texte que  le  mot  amender  voulait  dire 
modifier j  corriger^  changer^  on  en  est 
venu  à  soutenir  que  le  droit  d'amender  ne 
pouvait  être  renfermé  dans  aucune  limite 
déterminée  ;  et  qu'il  suffisait ,  pour  qu^un 
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amendeiiieiil  se  liouvàl  dans  les  termes  de 
la  Charie ,  qu'il  eût  liait  à  la  matière  qui 
faisait  l'objet  de  la  loi  à  laquelle  il  s'appli- 
quait. C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  substituer  à 
certains  projets  de  loi  présentés  par  le  gou- 
vernement, des  projets  de  loi  conçus  tout 
entiers  dans  un  autre  ordre  d'idées;  comme 
il  est  arrivé  en  1820,  au  projet  de  loi  sur 
les  élections,  présenté  par  M.  Siméon ,  et 
remplacé  par  la  loi  du  double  vole;  el 
comme  il  vient  d'arriver  dernièrement  au 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils- 
généraux  de  département ,  en  remplace- 
ment duquel  la  commission  avait  proposé 
un  projet  de  loi  assis  sur  des  bases  absolu- 
ment différentes. 

Le  premier  soin  du  gouvernement,  lors 
de  la  présentation  au  grand- conseil  de  son 
nouveau  système  électoral ,  devrait  donc 
être  de  se  soustraire  à  une  extension  aussi 
dangereuse  du  droit  d'amendement.  11  ne 
pourrait,  sans  compromettre  le  succès  de 
la  loi  nouvelle ,  et ,  par  suite  ,  le  salut  de 
l'Etat,  la  livrer  sans  garantie  à  l'effet  inat- 
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tendu  de  quelque  discours  éloquent  et  à 
la  chaleur  de  l'esprit  de  parti.  Il  faudrait 
donc,  qu'en  même  temps  qu'il  ouvrirait  la 
carrière  h.  la  discussion  la  plus  libre  et  la 
plus  étendue,  il  se  réservât  le  droit  d'avoir 
tel  éi^ard  que  de  raison  aux  modifications 
qui  lui  seraient  demandées. 

En  conséquence,  je  voudrais  que  les  ob- 
servations du  grand  -  conseil  fussent  rédi- 
gées en  forme  de  mémoire  ,  et  présentées 
au  roi  par  un  acte  séparé  du  projet  de  loi. 
Le  roi ,  sur  ces  observations ,  reverrait  son 
projet,  y  ferait  les  changemens  qu'il  juge- 
rait convenables,  et  le  reporterait,  ainsi 
amendé,  au  grand-conseil  nalional.  La  dis- 
cussion s'ouvrirait  de  nouveau  sur  les  vices 
ou  les  avantages  du  projet  amendé  ;  mais 
sans  qu'il  fût  permis  aux  orateurs  d'y  pro- 
poser de  nouvelles  modifications;  et  quand 
il  ne  resterait  plus  aucun  orateur  à  enten- 
dre ,  l'assemblée  irait  aux  voix  sur  l'adop- 
tion pure  et  simple  de  la  loi  proposée. 

L'avantage  de  ce  mode  de  discussion 
sera  facilement  aperçu  par  les  hommes  de 
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buiiiie  loi.  Pourquoi  nos  lois  polili([ucs  ot- 
frent-elles  si  souveni  des  incohérences  frap- 
pantes ?  C'est  qu'elles  ne  sont  pas  conçues 
et  rédigées  clan  s  un  même  esprit,  et  qu'elles 
sont  au  contraire  l'ouvrage  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  animées  de  senli- 
mens  opposés,  et  qui  cherchent  toutes  à  y 
introduire  des  dispositions  analogues  h  leur 
opinion  particulière.  Quelle  législation  rai- 
sonnable peut -on  jamais  attendre  d'une 
pareille  manière  de  procéder?  N'est-il  pas 
bien  plus  simple  que  la  loi  soit  d'abord 
conçue  par  l'autorité  la  plus  propre  à  en 
apprécier  l'utilité;  qu'elle  soit  ensuite  sou- 
mise à  l'examen  des  hommes  que  la  nation 
a  choisis  pour  la  discuter;  et  que,  sur  leurs 
observations,  la  loi  soit  modifiée  par  l'au- 
torité qui  l'a  d'abord  rédigée ,  pour  être 
ensuite  acceptée  ou  rejetée  purement  et 
simplement,  suivant  que  la  loi  amendée 
paraîtra  satisfaire  ou  non  aux  besoins  de  la 
société? 

S'il  est  une  loi  qui  doive  émaner  d'une 
seule  et  même  pensée,  et  dont  il  soit  à  dé- 
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sirer  que  toutes  les  disposilions  coïncirlenl 
ensemble  avec  la  plus  rigoureuse  exacti- 
tude ,  c'est  sans  doute  la  loi  sur  les  élec- 
tions, puisque  c'est  sur  celle  loi  que  re- 
posent à  la  fois  la  sûreté  du  trône  et  la 
j^arantie  des  libertés  publiques.  Elle  ne  peut 
donc  être  exposée  aux  influences  contra- 
dictoires qui  régnent  alternativement  dans 
les  grandes  assemblées;  et  il  est  de  la  plus 
haute  importance  qu'elle  soit,  pour  ainsi 
dire ,  fondue  d'un  seul  jet.  Ce  résultat  ne 
peut  manquer  d'être  atteint  par  le  mode  de 
discussion  que  je  propose ,  et  il  me  paraît 
impossible  aussi,   qu'avec  une  assemblée 
composée  de  la  manière  que  j'ai  indiquée 
plus  haut ,  la  France  n'obtienne  enfin  une 
loi  d'élection  qui  mette  un  terme  à  toutes 
ses  agitations,  et  qui  lui  constitue  un  gou- 
vernement vigoureux  auquel  puisse  s'atta- 
cher la  confiance  publique  et  le  respect  de 
l'Europe. 

Tels  sont  les  deux  moyens  qui  restent 
encore  à  la  royauté,  dans  la  position  pres- 
que désespérée  où  ses  ministres  l'ont  pH» 
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cée.  Quel  esl  celui  des  deux  qu'elle  doit 
préférer?  Je  ne  suis  pas  h  portée  de  le  dé- 
cider, ne  connaissant  rien  de  ce  qu'il  fau- 
drait connaître  pour  asseoir  une  détermi- 
nation de  ce  genre  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  n'y  aurait  que  les  plus  graves  consi- 
dérations qui  devraient  faire  renoncer  au 
premier,  dont  l'énergique  simplicité  est 
bien  plus  conforme  aux  droits  et  à  la  di- 
gnité de  la  couronne.  C'est  celui  que  Ri- 
chelieu aurait  choisi.  Mazarin,  moins  hardi, 
aurait  adopté  le  second.  Tous  deux ,  à  quel- 
que différence  près  dans  la  facilité  de  l'exé- 
cution, auraient  également  réussi. 

Mais  où  sont  les  hommes  qui  inspire- 
ront à  la  royauté  cette  salutaire  résolution? 
Hélas!  je  ne  vois  autour  d'elle  que  fai- 
blesse, insouciance,  déplorable  confiance, 
ou  découragement. 

Cependant,  l'orage  grossit,  et  il  fau- 
dra prendre  enfin  un  parti.  Sera-t-il  en- 
core temps  d'agir  lorsqu'on  s'y  sera  dé- 
terminé? Je  n'ose  m'expliquer  sur  ce  point; 
mais  supposons,  pour  un   instant,  que  la 
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crainte  d'un  bonleversement  général  rallie 
à  la  royauté  une  partie  des  hommes  qui , 
abusés  aujourd'hui  par  de  faux  systèmes, 
secondent  les  desseins  secrets  de  ses  enne- 
mid  les  plus  obstinés;  voilà  ce  qui  arri- 
vera : 

D'abord ,  il  n'y  aura  qu'une  voix ,  comme 
il  n'y  en  a  déjà  plus  qu'une  aujourd'hui 
parmi  les  hommes  de  bonne  foi,  sur  l'in- 
dispensable nécessité  de  changer  la  loi  des 
élections;  et  toute  la  difficulté  ne  s'établira 
plus  que  sur  le  système  électoral  qu'il  fau- 
dra lui  substituer. 

Quelques  loyaux  amis  de  la  Charte , 
quelques  hommes  profondément  pénétrés 
de  son  esprit,  auront  alors  le  courage  de 
proposer  un  système  aristocratique  dans  le 
genre  de  celui  que  j'ai  proposé  l'année 
dernière  (  i  )  ;  ils  démontreront  jusqu'à  l'é- 
vidence que  l'intérêt  de  la  liberté,  non 
moins  que  celui  de  la  royauté,  exige  im- 
périeusement que  la  puissance  électorale 

(1)  Des  Moyens  de  nt,ttre  la  Charte  en  harmonie  avec 
lu  royauté. 
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soil  placée  dans  un  corps  de  grands  pro- 
priétaires hérédiiaircs,  qui,  satisfaits,  d'une 
part,  de  l'éclat  de  leur  position  sociale,  et 
avides,  de  l'autre,  de  l'eslime  et  de  la 
considération  publiques,  soient  également 
portés  à  défendre  les  droits  du  trône  et 
ceux  de  la  nation.  Mais  comme  les  dan- 
gers qui  doivent  amener  cette  grande  et 
solennelle  discussion  sont  malheureuse- 
ment trop  près  de  nous  pour  que  la  nation 
ail  eu  le  temps  de  se  dépouiller  de  ses  pré- 
jugés révolutionnaires  contre  l'aristocratie, 
cette  proposition  sera  rejetée  avec  une  es- 
pèce de  fureur  semblable  à  celle  des  sau- 
vages, quand  on  voulut  leur  apprendre  à 
conduire  la  charrue  ;  el  l'on  finira  par  se 
réunir  en  faveur  du  système  le  plus  hon- 
teux et  le  plus  déplorable  qui  puisse  ja- 
mais être  adopté  :  je  veux  parler  de  celui 
des  deux  degrés  d'élection. 

Ce  système ,  par  suite  duquel  les  col- 
lèges d'arrondissemens  seraient  réduits  à 
présenter  aux  collèges  de  départemens  un 
certain  nombre  de  candidats,  parmi  les- 
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quels  cesderniers  collèges  auraient  à  choisir 
les  ddput.és  allribués  au  déparleinent,  est. 
placé,  dans  l'opinion  d'une  foule  de  bra- 
ves gens,  comme  le  gage  le  plus  assure  de 
la  tranquillité  publique.  Déjà  produit  une 
première  fois,  en  1816,  par  M.  de  Serres, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  élections 
de  M.  de  Vaublancj  une  seconde  fois  en 
1817,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
M. Laine 5  présenté,  enfin,  ime  troisième 
fois  en  1820,  au  nom  du  gouvernement 
lui-même,  par  l'organe  de  M.  Siméon, 
ministre  de  l'intérieur;  ce  système,  dis-je, 
est  déjà  entré  dans  nos  mœurs,  et  il  est 
resté  l'objet  des  espérances  secrètes  de 
tous  ceux  qui  sont  effrayés  de  la  marche 
actuelle  des  évènemens. 

En  vain  leur  objectera-t-on  qu'au  moyen 
de  ce  système,  la  Chambre  des  députés  ne 
serait  remplie  que  des  plus  désespérantes 
médiocrités,  et  du  rebut  de  tous  les  partis; 
que  ses  membres  ne  seraient  les  élus  de 
personne  :  ni  ceux  des  grands  collèges , 
obligés  de  restreindre  leurs  choix  aux  can- 
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didals  des  petits  colléj^es ,  ni  ceux  des  pe- 
tits collèges,  qui  verraient  leurs  véritables 
élusexclus  par  les  grands  collèges;  qu'ainsi 
la  Chambre  n'aurait  aucun  appui  dans  la 
nation  ;  qu'elle  renouvellerait  le  honteux 
spectacle  de  ces  muets  de  Buonaparte,  si 
serviles,  si  rampans,  si  humilians  pour 
leurs  commeltans!  Ces  objections  contre 
les  deux  degrés  d'élection,  sont  précisé- 
ment, pour  ces  hommes  timorés,  des  mo- 
tifs de  les  préférer  à  tout  autre  système 
électoral,  tant  les  vicissitudes  du  gouver- 
nement représentatif,  tel  qu'il  a  été  en- 
tendu jusqu'aujourd'hui,  ont  épuisé  leur 
patience,  et  rempli  leur  âme  de  vives  in- 
quiétudes. 

Mais  ce  qu'il  y  aura  de  plus  révoltant , 
ce  sera  de  voir  les  révolutionnaires,  obli- 
gés qu'ils  seront  de  céder  aux  alarmes  qu'ils 
auront  fait  naître,  préférer  eux-mêmes  ce 
système  de  déception  et  d'apathie,  au  sys- 
tème plein  de  vie  et  d'indépendance  que 
j'ai  proposé  :  et  cela,  par  suite  de  la  haine 
(ju'ils  portent    aux    distinctions  sociales: 


haine  basse,  ëuoiie,  homeu.se,  ei  qui  doit 
toujours  les  rendre  étrangers  à  tous  senii- 
mens  généreuî^. 

Ainsi,  au  lieu  de  députés  directement 
nommés  par  des  corps  indépendans;  ne  fai- 
sant pour  ainsi  dire  qu'une  seule  et  même 
personne  avec  leurs  commeltans;  pénétrés 
de  toutes  leurs  passions,  de  leurs  craintes, 
de  leurs  vœux,  de  leur  reconnaissance; 
au  lieu  de  ce  tableau  animé,  résultant  de 
l'expression  de  ces  sentimens  divers,  nous 
aurons,  comme  sous  l'empire,  des  Cham- 
bres vendues  d'avance  au  pouvoir,  embar- 
rassées de  leurs  droits,  honteuses  d'elles- 
mêmes,  et  isolées  au  milieu  de  la  nation. 
Kous  verrons  reparaître,  sous  une  autre 
forme,  la  légèreié ,  la  bassesse  et  la  cor- 
ruption du  règne  de  Louis  XV;  et ,  malgré 
tant  de  sacrifices,  la  noblesse  antique  du 
caractère  français  se  verra  encore  une  fois 
étouffée  sous  la  puissance  absolue  des  mi- 
nistres et  des  couriisans. 

Voilà  ce  qui  doit  arriver,  si,  par  une 
protection  particulière  de  la  Providence , 
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la  royauië,  chaque  jour  dé[)Ouillée  de  ses 
plus  imporlanles  prcrogalives,  ne  tombe 
pas  enfin  victime  de  la  pusillanimité  de 
ceux  à  qui  elle  a  confié  le  soin  de  la  de' 
fendre. 

Le  danger  qui  menace  le  trône  est  aperçu 
aujourd'hui  par  une  foule  de  gens  qui  s'é- 
taient jusqu'alors  obstinés  à  le  nier.  On  se 
refuse  encore  a  croire  aux  malheurs  d'une 
nouvelle  révolution,  parce  que,  entouré  de 
biens  matériels,  on  répugne  à  toute  pensée 
qui  pourrait  en  altérer  la  jouissance  ;  mais 
il  n'est  presque  plus  personne  qui  n'ait  la 
conviction  intime  qu'il  se  prépare  un  grand 
changement  dans  la  forme  actuelle  du  nou- 
vernement. 

Les  ministres  voient  avec  la  même  in- 
quiétude le  mouvement  général  des  esprits  j 
ils  savent  aussi  bien  que  moi  où  est  la  source 
du  mal  ,  et  quelle  est  la  seule  manière  d'y 
remédier;  mais  ils  hésitent  à  avouer  la  né- 
cessité d'une  prompte  et  vigoureuse  déci- 
sion, pour  ne  pas  étreobligésde  la  prendre 
eux-mêmes. 
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Tout  le  monde,  en  France,  a  le  talent 
de  raisonner  juste,  mais  personne  n'a  le 
courage  de  conclure;  à  l'exception  des  ja- 
cobins. 

Ecoutez  M.  de  Martignac  :  u  II  ne  faut , 
<(  dit -il,  confier  le  maintien  de  l'ordre  et 
((  la  conservation  des  propriétés  qu'à  ceux 
"  à  qui  il  importe  personnellement  que 
((  l'ordre  soit  maintenu,  et  que  la  propriété 
((  soit  conservée  (i).  »  Mais  lui  est- il  ja- 
mais venu  dans  la  pensée  de  déclarer,  par 
suite  du  même  principe,  qu'il  ne  faut  aussi 
confier  le  maintien  de  la  monarchie  et  la 
conservation  des  privilèges  institués  par  la 
Charte ,  qu'à  ceux  à  qui  il  importe  person- 
nellement que  la  monarchie  soit  mainte- 
nue et  que  les  privilèges  soient  conservés? 
Il  en  est  de  même  des  royalistes  :  ils 
conviennent  que  la  loi  des  élections  est 
incompatible  avec  la  royauté  ;  ils  convien- 
nent encore  qu'il  est  impossible  de  la  chan- 
ger avec  le  concours  d'une  Chambre  éma- 

(1)  Discours  de  M.  de  Martignac,  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  loi  communale  et  départementale ,  le  9  février. 
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liée  do  cctlc  même  loi.  .Jiisquo.-là,  loin  va 
l)ien  :  ils  sont  fermes  dans  lenrs  principes, 
<'L  lidèles  à  leur  conviciion.  Mais  s'a«^il-il 
de  conclure  qu'il  ne  penl  alors  appartenir 
qu'au  roi  d'établir  vui  nouveau  système  élec- 
toral :  leur  courage  les  abandonne,  et  on  les 
voit  s'enliiir  épouvantés  devant  celte  terri- 
ble conséquence,  pour  n'élre  pas  obligés  de 
l'avouer  ou  de  la  rejeter. 

Les  doctrinaires,  enfin,  appuyant  leurs 
théories  insensées  sur  la  raison  et  sur  la 
justice,  professent  hautement  que  tous  les 
citoyens  ont  un  droit  égal  à  l'administra- 
llon  des  atfaires  publiques;  mais  à  peine 
s'en  trouve-t-il  un  qui,  tirant  de  cette  éga- 
lité naturelle  la  conséquence  la  plus  directe 
et  en  même  temps  la  plus  influente  sur  la 
destinée  générale  de  l'espèce  humaine,  ait 
la  force  d'affirmer  qu'à  bien  plus  forte  rai- 
son, les  hommes  ont  un  droit  égal  à  tous 
les  biens  que  la  nature  a  répandus  sur  la 
terre  pour  les  besoins  de  l'espèce  humaine. 

Les  jacobins  seuls  osent  considérer  les 
conséquences  face  à  face,  et  ne  reculent 
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devant  aucune  d'elles.  Ils  savent  qu'une 
révolution  ne  se  fait  pas  sans  dëlruiic  tou- 
tes les  résistances  :  et  ils  tuent;  qu'une 
guerre  ne  se  soutient  pas  sans  argent  :  et 
ils  confisquent;  qu'un  peuple  ne  se  soulève 
pas  sans  l'espoir  de  quelque  butin  :  et  ils 
organisent  le  pillage;  qu'un  gouvernement, 
enfin,  ne  peut  s'établir  parmi  les  clameurs 
de  ceux  qu'il  sacrifie  :  et  ils  emprisonnent, 
et  ils  déportent,  et  ils  défendent  de  parler 
et  d'écrire. 

Faut-il  dire  une  effrayante  vérité?  les 
jacobins  seuls  sont  conséquens  ;  et  tous  ces 
promoteurs  de  réfonnation  sociale  _,  qui 
veulent  descendre,  de  lois  en  lois,  jusqu'à 
une  certaine  égalité  qu'ils  ont  fixée,  dans 
leur  sagesse,  comme  la  dernière  limite  des 
prétentions  du  peuple ,  sont  des  niais  et  des 
enfans. 

Quand  on  prétend  tirer  du  droit  natu- 
rel et  de  la  raison,  la  nécessité  et  la  justice 
d'une  révolution,  il  faut  obtenir  justice 
complète,  et  faire  table  rase  de  tous  les 
préjugés  :  des  préjugés  bourgeois,  comme 


i47 
tics  préjuj^és  de  la  noblesse.  Mais  on  ne 
[)eiit  le  faire  sans  s'exposer  à  loi i te  la  {'tueur 
d'un  peuple  déchaîné!  Qu'imporle?  s'in- 
quiète-t-on  à  la  guerre  des  ennemis  qu'on 
lue?  les  viclimes  d'une  révolution  juste  ne 
sont -ils  pas  aussi  des  ennemis  publics?  Il 
ne  faut  donc  pas  les  ménager  ;  et  si  les  ré- 
volutionnaires a  bonnet  rouiie  font  hor- 
reur,  les  révolutionnaires  à  sentimens  font 
pitié. 

Portant  au  fond  du  cœur  cette  affreuse 
conviction,  les  jacobins  s'approchent,  et 
nous  atteignent  déjà  :  ils  affectent,  comme 
en  92,  le  dévouement  le  plus  absolu  aux 
intérêts  du  peuple  ;  et  retenant  encore  les 
mœurs  et  le  langage  d'une  société  qu'ils 
brûlent  de  dissoudre,  ils  se  mêlent  à  toutes 
les  assemblées  politiques ,  attendant  avec 
impatience  le  moment  de  jeter  loin  d'eux 
l'habit  de  la  civilisation,  et  de  découvrir  le 
"vrai  sans-culotte . 

Un  dernier  ministère  les  sépare  encore 
du  pouvoir ,  et  ce  ministère  ne  tardera  pas 
à  paraître,  pour  rentrer  aussitôt  dans  l'é- 
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lernclle  nuii.  Tu  seras  roi!  «lisaient  les 
sorcières  à  Macbelh,  que  la  mort  s'appré- 
lait  à  frapper.  P^ oiis  serez  minisires!  m'ë- 
crié-je  à  mon  tour  aux  chefs  de  la  faction, 
Si  impatiens  d'ouvrir  la  porte  à  la  re'volu- 
tion,  comme  s'ils  craignaient  de  n'en  être 
pas  assez  tôt  dévorés. 

Oui,  tu  seras  ministre,  homme  vain  par- 
mi les  plus  vains,  homme  de  vent  et  de 
fumée;  tantôt  royaliste,  tantôt  républicain  j 
également  à  charge  à  tous  les  partis,  et  plus 
encore  peut-être  à  tes  amis  qu'à  tous  autres , 
par  ce  ridicule  tribut  d'admiration  que  tu 
leur  imposes  chaque  jour  ]  toi  qui  cherches 
moins  dans  le  pouvoir,  l'éclat  et  la  renom- 
mée dont  tu  es  si  avide ,  que  la  méchante 
joie  de  braver  ton  prince  et  de  triompher 
de  sa  répugnance. 

Tu  seras  ministre,  vieillard  obstiné  que 
tous  les  gouvernemens  ennemis  des  Bour- 
bons ont  toujours  trouvé  dévoué  à  toute 
leur  tyrannie. 

Tu  le  seras  aussi,  orgueilleux  financier 
que  la  haine  des  distinctions  sociales  pour- 
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suit  au  sein  de  ton  palais ,  comme  la  vue 
de  Mardochée   poursuivait  Aman  sur  les 
degrés  du  trône. 

Et  toi  aussi ,  soldat  ambitieux  ,  que  le 
despoie  comptait  au  nombre  de  ses  parti- 
sans les  plus  fanatiques,  et  qui  t'es  trouvé 
si  subitement  saisi  du  zèle  des  libertés  pu- 
bliques. 

Ouij  "VOUS  serez  ministres;  mais  voire 
règne  passera  comme  celui  de  Timpie  ;  et 
ce  trône,  contre  lequel  vous  lance  une  fac- 
tion impitoyable,  vous  écrasera  bientôt  sous 
SCS  ruines. 

Le  dernier  acte  de  fermeté  que  vient  de 
faire  le  ministère  pourra,  pendant  quelque 
temps,  éloigner  ce  danger;  mais  il  ne  peut 
tarder  à  reparaître ,  enfanté  de  nouveau 
par  la  loi  des  élections. 

Cette  loi ,  en  plaçant  le  pouvoir  électo- 
ral dans  la  masse  des  propriétaires  payant 
de  3oo  *^'.  à  700  ^^  de  contributions  direc- 
tes ,  a  constitué  la  république  au  sein  même 
de  la  monarchie.  Signaler  ses  dangers  est 
le  plus  grand   service  qu'un  sujet  puisse 
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rendre  à  son  roi  ;  Tabolir,  esl  le  premier 
ei  le  pins  imporlani  devoir  des  ministres. 
Et  vous ,  à  qui  celle  loi  a  confié  un  si 
^rand  pouvoir,  modestes  habitans  des  villes 
et  des  campagnes,  hâtez- vous  de  le  répu- 
dier j  c'est  le  présentie  plus  funeste  qu'elle 
ait  pu  vous  faire.  Elle  vous  a  livrés  sans 
guide  à  vos  passions ,  à  vos  préventions , 
à  votre  inexpérience  ;  craignez  d'entrer  dans 
la  carrière  qu'elle  vous  ouvre  :  elle  est  rem- 
plie de  sang  et  de  ruines.  Un  jour  vien- 
dra oii  ce  pouvoir  pourra  vous  être  rendu 
sans  danger  ;  ce  jour  est  celui  où ,  par , 
votre  industrie,  vous  vous  serez  créé  un 
intérêt  qui  vous  attachera  particulière- 
ment au  gouvernement  établi.  Qui  suis-je, 
moi?  l'un  des  vôtres;  jaloux,  autant  que 
vous  pouvez  l'être,  de  ma  dignité  d'homme 
et  de  citoyen.  Croyez-vous  que  ma  liberté, 
ma  vie,  mon  honneur,  ne  me  soient  pas 
aussi  chers  qu'à  vous  ?  Croyez-vous  que  je 
voudrais  qu'ils  pussent  dépendre  du  ca- 
price d'un  ministre  ou  d'un  courtisan  ? 
Autant  que  vous  j'aime  l'ordre  légal;  mais 
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ma  raison  me  démontre  qu'il  laiii  élever 
un  rempart  au  trûne  contre  l'instabilité 
des  opinions  populaires  :  elle  me  démontre 
qu'il  n'y  a  de  gouvernement  stable  que 
celui  qui  s'appuie  sur  une  classe  intéressée 
à  le  préférer  à  tout  autre  ;  et  il  me  suffit 
que  cette  classe  soit  ouverte  à  tous  les  ta- 
lens  et  à  tons  les  genres  de  dévouement, 
pour  que  je  me  croie  le  citoyen  le  plus 
libre  du  monde,  au  milieu  de  toutes  les  su- 
périorités sociales  qui  m'environnent. 

Les  révolutionnaires  m'accusent  d'avoir 
changé  de  bannières;  ils  mentent  à  leur 
conscience.  J'en  appelle  à  mes  amis,  à 
mes  collègues,  à  tous  cetix  qui  m'ont  lu. 
N'ai-je  pas  toujours  soutenu  que  la  Charte 
ne  pouvait  subsister  qu'avec  ime  aristo- 
cratie territoriale  et  héréditaire  ?  Que  dis-je 
autre  chose  aujourd'hui? 

Ils  m'appellent  V homme  des  opinioîis 
contraires.  Et  pourquoi?  parce  que  j'ai 
combattu  l'influence  dangereuse  que  le 
dernier  ministère  avait  laissé  prendre  au 
clergé.  Mais  ne  sentent- ils  pas  eux-mêmes 
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rimprndcncc  de  ces  reproches?  Pensent- 
ils  donc  que  le  pouvoir  du  clergé  soit  tel- 
lement lié  à  celui  de  la  royauté,  cpi'on  ne 
puisse  attaquer  l'un,  sans  avoir  le  secret 
dessein  de  détruire  l'autre?  S'ils  le  pen- 
sent ainsi ,  qu'ont  -  ils  à  se  plaindre  de  la 
protection  que  l'ancienne  administration 
avait  accordée  aux  con^réiianistes  ? 

Je  veux,  disent-ils  encore,  me  venger 
sur  les  électeurs  de  n'avoir  pas  été  nommé 
député.  Ils  savent  cependant  bien,  qu'é- 
tranger à  toute  liaison  politique,  je  ne  me 
suis  jamais  mis  sur  les  rangs  pour  être  dé- 
puté. On  m'aproposé  de  l'être  (  i  ),  et  ce  n'est 
qu'alors  seulement  que  je  me  suis  rendu 
aux  assemblées  où  devaient  se  discuter  les 
titres  de  candidats.  Si  je  m'étais  jamais  mis 
en  tête  d'être  député,  ne  Taurais-jc  pas  été 
aussi  bien  que  tant  d'autres  dont  les  noms 
mêmes  ne  sont  jamais  arrivés  aux  oreilles 
des  électeurs  qui  les  ont  nommés?  Ne  sa- 
vais -  je  pas  bien  ce  qu'il  fallait  faire  pour 

(1)  J'ai  la  preuve  cciile  ilcs  propositions  qui  me  furent 
faites  à  ce  sujet. 
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capter  les  sutîrages  de  certains  collèges? 
Ne  savais -je  pas  qu'il  ne  s'agissait  <juc  de 
témoigner  une  profonde  répugnance  pour 
les  Bourbons?  Ne  savais-je  pas  surtout  qu'il 
iallait  bien  se  garder  d'écrire  en  faveur  du 
droit  d'aînesse  et  de  l'aristocratie? 

Mais ,  grâce  à  Dieu ,  je  n'ai  jamais  eu 
besoin  de  compter  mes  paroles,  parce  que 
je  ne  me  suis  jamais  fait  l'esclave  d'un 
projet  futur  d'ambition  personnelle.  Libre 
de  mes  sentimens,  j'ai  embrassé  la  cause 
que  ma  conscience  et  ma  raison  m'ont  dit 
être  celle  de  la  vérité ,  scms  rien  attendre 
de  mon  zèle ,  que  l'honneur  d'avoir  com- 
battu. Les  préjugés  révolutionnaires  sont 
trop  enracinés  en  France ,  pour  espérer  d'en 
triompher.  Tout  ce  que  les  doctrines  du 
jour  renferment  de  démence  et  d'anarchie 
n'est  pas  encore  assez  connu  :  il  nous  faut 
de  nouveatix  malheurs  qui ,  pressant  jus- 
qu'à l'écorce  ces  principes  de  mort,  en  ex- 
priment tous  leurs  poisons.  Sans  doute  la 
raison  finira  par  faire  entendre  sa  voix; 
car  encore  faudra-t-il  finir  par  constituer  la 
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société;  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes 
destinés  à  voir  la  royauté  sortir  triom- 
phante de  la  lutte  qu'elle  soutient  contre 
l'anarchie.  Notre  sort  est  de  mourir  comme 
Achille,  sous  les  murs  de  Troye. 
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CHAPITRE  I". 

De  la  loi  des  élections,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
la  puissance  réelle  de  la  Chambre  des  députés. 


La  Royauté  a  compris  enfin  le  danger 
de  sa  position.  Ses  yeux,  long-temps  fer- 
més, se  sont  ouverts  à  l'évidence.  Elle  a 
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regardé  :  elle  a  vu.  Elle  a  vu  ses  droits  en- 
vahis, ses  honneurs  flétris,  ses  faveurs  mé- 
prisées, ses  bienfaits  tournés  contre  elle 
en  moyens  d'attaque  et  de  destruction. 
Elle  a  vu  la  Chambre  des  pairs  avilie,  les 
collèges  électoraux  entraînés  hors  des  voies 
de  l'ordre  et  de  la  loyauté.  Elle  a  vu  l'ou- 
trage s'approcher  du  trône  comme  le  défi 
insolent,  précurseur  de  la  guerre;  elle  a 
vu  la  révolution,  jugeant  les  esprits  assez 
mûrs  pour  la  révolte,  marcher  au  renver- 
sement de  la  monarchie,  avec  ce  décou- 
vert d'audace  d'un  parti  sûr  de  la  victoire. 

Contrainte  à  repousser  la  force  par  la 
force,  la  Couronne  ne  pouvait  hésiter  sur 
le  plan  qu'elle  avait  à  suivre.  C'était  par 
la  loi  des  élections  que  les  révolutionnaires 
comptaient  renverser  le  trône  :  c'était  con- 
tre la  loi  des  élections  que  le  trône  devait , 
à  son  tour,  diriger  tous  ses  efforts. 

Combien  de  fois  les  amis  de  la  Royauté 
ne  lui  avaient-ils  pas  révélé  les  tempêtes 
que  cette  loi  renfermait  dans  son  sein  ! 
Combien  de  fois  ne  lui  avaient-ils  pas  crié  : 


....  Hoc  inclusi  lijjno  Dcculliir  Acliivi! 

La  Royauté  était  restée  sourde  à  leurs 
alarmes. 

Scaiullt  fatalis  machina  miiros 

Fœla  armis. 

Et  si  Terreur  du  Prince  eût  duré  quel- 
ques insians  de  plus ,  son  royaume  était 
précipité  dans  toutes  les  horreurs  d'un 
vaste  bouleversement. 

Depuis  bientôt  douze  ans  que  la  loi  des 
élections  est  en  vigueur,  l'expérience  a 
démontré,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
son  incompatibilité  absolue  avec  l'exis- 
tence de  la  monarchie. 

Cette  incompatibiliié  résulte  d'abord,  et 
en  général ,  de  ce  qu'en  posant  les  bases 
de  la  loi  de  1817,  le  législateur  ne  s'est 
pas  assez  intimement  pénétré,  et  de  toute 
l'étendue  du  pouvoir  que  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  donnait  à  la  Chambre 
des  députés,  et  de  la  nature  des  institu- 
tions que  cette  Chambre  était  appelée  à 
défendre  et  à  consolider. 


Il  faut  bien  le  redire  encore^  parce  que 
c'est  une  de  ces  vérités  capiialcs  que  Ton 
ne  saurait  trop  fortement  inculquer  dans 
les  esprits  :  la  Charte  ayant  reconnu  une 
l'oyauté  héréditaire,  une  Chambre  des  pairs 
héréditaire  et  des  titres  héréditaires,  ces 
grands  et  imporians  privilèges  ne  pou- 
vaient être  maintenus  contre  les  attaques 
de  ceux  dont  ils  blessaient  les  prétentions , 
qu'autant  que  la  puissance  électorale  au- 
rait été  placée  dans  une  classe  de  citoyens 
personnellement  et  matériellement  inté- 
ressée à  les  soutenir. 

Mais,  au  lieu  de  chercher  dans  cet  or- 
dre d'idées,  le  seul  qui  fût  conforme  au 
véritable  esprit  de  la  Charte ,  un  mode 
d'organisation  des  collèges  électoraux  qui 
offrît  à  la  Couronne  et  aux  privilèges  qu'elle 
avait  établis,  une  garantie  solide  et  per-^ 
manente ,  le  législateur,  entraîné  lui-même 
par  la  pente  du  siècle,  et  séduit  par  Ces 
théories  générales  d'égalité  qui  minent 
sourdement  tous  les  trônes  de  l'Europe, 
a  placé  au  conU'aire  la  puissance  élecio- 
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raie  dans   une  classe   Je   citoyens  éiran- 
gerspour  la  plupart  aux  distinctions  consa- 
crées par  la  Charte,  et  par  conséquent  ani- 
més du  désir  secret  de  les  faire  disparaître. 

Il  en  est  résulté  dans  la  Chambre  des 
députés,  une  disposition  constante  à  affai- 
blir la  prérogative  royale ,  et  à  effacer  toutes 
les  distinctions  instituées  par  la  couronne 
dans  sou  propre  intérêt  et  dans  celui  de 
Tordre  public  ;  et  cette  disposition  de  la 
Chambre  des  députés  est  d'autant  plus 
redoutable,  qu'elle  n'est  pas  l'effet  d'une 
irritation  accidentelle  et  momentanée , 
mais  qu'elle  prend  sa  source  dans  des  pas- 
sions indestructibles  ,  et  dans  la  nature 
même  du  cœur  humain. 

11  ne  faut  pas  en  effet  se  le  dissimuler  : 
il  y  a,  dans  les  théories  républicaines,  une 
espèce  d'équité  apparente ,  à  travers  la- 
quelle il  est  difficile  aux  esprits  vulgaires 
d'apercevoir  tous  les  désordres  qu'elles  en- 
traînent dans  leur  application.  Elles  sem- 
blent, au  premier  coup-d'œil,  porter,  dans 
leur  simplicité,  le  cachet  de  la  loi  divine; 
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ei  il  n'est  pas  élonnani  que,  malgré  la  ter- 
rible expérience  que  nous  en  avons  faite ,  un 
grand  nombre  de  citoyens  s'obstinent  en- 
core à  croire  qu'elles  ne  sont  pas  impossi- 
bles à  réaliser.  Ces  illusions  ne  sont  même 
pas  entièrement  dénuées  de  fondement. 
Pourquoi  refuserions  -  nous  de  l'avouer  ? 
Parmi  la  longue  succession  de  nos  mal- 
heurs, il  a  existé  en  effet  quelques  courts 
intervalles  de  repos ,  et  de  bonheur  peut- 
être  ,  où  l'éclat  de  nos  victoires  et  l'admi- 
ration de  l'Europe ,  rejaillissant,  pour  ainsi 
dire ,  sur  chaque  citoyen ,  avaient  adouci 
l'aspérité  des  distances,  et  ouvert  un  mo- 
ment les  cœurs  au  charme  de  l'égalité;  où 
des  hommes  tels  que  MM.  de  Ségur  et  de 
Larochefoucauld  ;  MM.  Boissy  -  d'Anglas 
et  Lanjuinais,  ont  pu  croire  franchement 
à  la  possibilité  d'établir  la  république.  Mais 
si  nous  ne  pouvons  refuser  quelqu'indiil- 
gence  à  ceux  qui  continuent  de  penser  que 
les  intervalles  si  rares  que  je  viens  de  rap- 
peler, auraient  pu  être  fixés  d'une  manière 
durable ,  convenons  avec  la  même  sincé- 
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iil€  que  la  couronne,  non  plus  que  les  pri- 
vilèges établis  par  la  Charle,  ne  peuvent 
se  sentir  en  sûreté  tant  qu'ils  voient  la 
puissance  publique  placée ,  au  moyen  de 
la  loi  des  élections,  dans  la  classe  de  ci- 
toyens où  ces  opinions  doivent  être  le  plus 
universellement  répandues. 

Si,  de  ces  considérations  générales,  nous 
descendons  à  un  examen  plus  spécial  de  la 
loi  des  élections ,  nous  allons  la  trouver 
encore  directement  opposée  à  la  véritable 
destination  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  le  dirai  sans  ménagement,  dusse -je 
être  taxé  d'une  excessive  témérité.  Malgré 
l'étude  approfondie  que  l'on  a  faite  depuis 
quinze  ans,  du  mode  de  gouvernement  éta- 
bli par  Louis  XYIII  ;  malgré  tant  de  sa- 
vantes discussions  dont  ce  mode  a  été  l'objet 
dans  les  deux  Chambres ,  la  Charle  n'est 
point  encore  comprise ,  et  les  préjugés  nou- 
veaux qui  se  sont  emparés  des  meilleurs 
esprits,  les  ont  empêchés  jtisqu'ici  d'en  sai- 
sir le  véritable  sens. 

C'esl  un   principe   consiant  parmi   les 
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doctrinaires,  que  ia  Chambre  des  pairs  re- 
présenle  exclusivement  les  inégalités  re- 
connues par  la  Charte  ;  et  que  la  Chambre 
des  députés  représente ,  de  son  côté,  les  inr 
térèts  démocratiques. 

Cette  opinion, si  éloquemment dévelop- 
pée par  M.  Royer-Collard,  s'est  répandue, 
sous  ses  auspices,  avec  uiie  prodigieuse 
rapidité.  EUe  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
réussir  :  l'autorité  d'un  grand  nom ,  et  cette 
apparence  de  précision  et  de  clarté  qui 
commande  la  conviction.  Aussi  est -elle 
généralement  regardée  commeV idee-mère 
de  la  Charte;  et,  là -dessus,  chacun  de 
s'écrier  :  Quel  ordre  de  choses  admirable  ! 
Quel  magnifique  équilibre!  Peut-on  rien 
imaginer  de  plus  parlait!  J'oserai  cepen- 
dant affirmer,  avec  tout  le  respect  que  je 
dois  aux  hautes  lumières  de  M.  Royer' 
Collard,  que  lorsqu'il  a  professé  cette  doc- 
trine ,  il  n'entendait  pas  bien  encore  le 
mécanisme  de  la  Charte;  et  que  l'erreur 
dans  laquelle  il  est  tombé  sur  la  destina- 
tion particulière  de  la  Chambre  des  pairs 
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cl  de  Jia  Chambre  des  députés,  est  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  désordre  et 
d'anarchie  qui  aient  été  ouvertes  à  la  ré- 
volution. C'est  cette  erreur  qui  a  enlevé 
au  trône  ses  garanties  les  plus  solides'  et 
les  plus  nécessaires;  c'est  elle  qui  a  en- 
tamé toutes  ces  dispositions  lunestes  que 
1§&  doctrinaires  ont  introduites  dans  les 
lois  constitutives  de  notre  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  et  plus  particulièrement 
dans  les  lois  relatives  à  l'organisation  des, 
colléiies  électoraux. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  l'inexac- 
titude de  la  proposition  de  M.  Royet-Colf; 
lard,  il  suffirait  de  faire  observer  que, 
pour  qu'en  elFet  la  Chambre  des  pairs  fût, 
comme  il  le  prétend ,  destinée  exclusive- 
ment à  représenter  les  inégalités  reconnues 
par  la  Charte,  il  faudrait  que  ses  membres 
fussent  nommés  par  ces  inégalités,  comme 
ceux  de  la  Chambre  des  députés  le  sont 
parles  intérêts  démocratiques;  mais,  que 
les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  étant 
au  contraire  nommés  par  la  couronne,  il 
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s'ensuit  qu'en  raisonnant  par  analogie, 
cette  Chambre  pourrait  tout  au  plus  être 
considérée  comme  une  double  représen- 
tation de  la  royauté. 

Tout  le  système  de  M.  Royer-Collard 
s'écrOule  par  ce  seul  fait.  Mais  des  réflexions 
d'une  autre  gravité  vont  le  détruire  de  fond 
en  comble,  et  démontrer  jusqu'à  l'évidence 
que  les  intérêts  aristocratiques  ne  doivent 
pas  moins  être  représentés  par  la  Chambre 
des  députés,  que  les  intérêts  démocrati- 
ques eux-mêmes. 

Examinons  ce  qu'est  en  effet  la  Chambre 
des  députés. 

On  se  tromperait  étrangement  si  Ton 
appréciait  sa  puissance  positive  d'après 
celle  qu'elle  tient  de  la  lettre  de  la  Charte. 
Autre  chose  sont  les  institutions  sur  le 
papier,  autre  chose  elles  sont  en  réalité. 

Sur  le  papier,  par  exemple,  le  roi 
nomme  les  ministres.  N'est  -  il  pas  cepen- 
dant reconnu  aujourd'hui  que  la  Chambre 
des  députés  a  la  faculté  de  refuser  le  bud- 
get, lorsqu'il  a  plu  au  roi  de  nommer  des 
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ministres  qui  sont  on  opposition  trop  di- 
recte avec  les  doctrines  qu'elle  professe? 

Sur  le  papier  encore,  la  Chambre  des 
pairs  exerce,  collectivement  avec  le  roi 
et  la  Chambre  odes  députés,  la  puissance 
législative  ;  et  c'est  un  fait  aussi  qu'on  ne 
saurait  nier,  que,  si  la  Chambre  des  pairs 
s'obstinait  à  rejeter  une  loi  que  la  Cham- 
bre des  députés  persisterait  à  croire  néèes- 
saire  au  maintien  des  libertés  publiques, 
la  Chambre  des  députés  pourrait  la  con- 
traindre à  l'accepter,  en  usant  de  nouveau 
de  son  droit  de  refuser  le  budget. 

'La  nomina-tion  des  ministres  et  la  for- 
mation des  lois  appartiennent  donc  de  fait 
à  la  Chambre  des  députés,  malgré  le  texte 
positif  de  la  Charte.  Cette  Chambre  réu- 
nit donc  tous  les  pouvoirs  que  la  Charte 
avait  entendu  diviser. 

On  se  récrie  contre  ces  prétendues  usur- 
pations de  la  Chambre  des  députés;  on  a 
tort  :  ce  sont  les  conséquences  nécessaires 
de  notre  nouveau  mode  de  gouvernement,  ' 
et  il  faut  savoir  les  adopter  sans  regrets  et 
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sans  airicie-pensées.  IMais  ces  conséquen- 
ces, à  leur  tour,  entraînent  des,  consé- 
quences d'i-in  autre  ordre,' x^u'il  n'est-pas 
moins  urgent  de  prendre  en  considérai 
lion,  pour  prémunir  la  roj^auté  îet  la  Ghana* 
bre  des  pairs  contre  l'abus  que  la  Cliam-i 
bre    des.  députés    pourrait  faire  i des  .sont 

pouvoir.'    '.     ■   vy       .;:    'i    r^fni   f,  ''"-'■:': \.'.'(r'.'^. 

Puisqu'il  résulte  de  l'état  de  cîiosesétai 
bli  par  la  Charte!,  'quei  louiteT  la!  puissance 
politique  réside  en  réalité  dans  la  Cham- 
bre des:  députés,  et  que  tout  le  pouvoir- 
consliiutionnel  de  la  couronne  et  de  l'a 
Chambre  des  pairs  se  réduit  tout^au  plus 
à- stispendne  pendant  quelque  temps  l'im-r 
pétuosité:  dé  ;ses  mouvemens  ;  il  en  faut  né*- 
cessairement  conclure,  si  l'on  ne  veut  pas 
faire  abstraction  de  toute  bonne  foi,  qu'au- 
cun autre  pouvoir  ne  se  maintiendra  ja^ 
mais  à  côté  dé  la  Chambre  des  députés,  à 
moins  qu'il  n'ait,  dans  le  sein  de  cette 
Chambre,  sa  représentation  spéciale,  et  à 
■  moins  encore  que  cette  représentation  n'y 
soit  assez  nombreuse  pour  n'avoir  rien  à 
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craindre  de  la  rcpiqjeiitalioii  (|ug  doit  y 
avoir  nalurelleniciii  la  déiiiocialie. 

Ainsi,  loin  de  regarder,  avec  M. Royer- 
Collard,  la  Chambre  des  députés  comme 
la  reprcsenialiou  exclusive  de  la  démo- 
cratie, reconnaissons  au  contraire  qu'elle 
doit  représenter,  en  outre,  et  la  royauté  et 
la  Chambre  des  pairs  :  puisqu'étant  inves- 
tie, comme  nous  l'avons  dit,  de  toute  Té- 
tendue  de  la  puissance  législative ,  il  ne 
reste  à  la  couronne  et  à  la  Chambre  des 
pairs  aucune  garantie  contre  les  atteintes 
de  la  Chambre  des  dépiités,  qu'autant  que 
celte  Chambre  ne  poiura  jamais  avoir  la 
volonté,  ni  concevoir  le  projet  d'abolir  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  pouvoirs. 

Ces  principes,  nouveaux  peut-être,  bien 
que  puisés  dans  l'essence  même  de  la 
Charte ,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  théories  de  circonstance,  ima- 
ginées dans  l'intérêt  d'un  système  parti- 
culier de  gouvernement.  Ce  sont  les  prin- 
cipes mêmes  sur  lesquels  repose  la  Cons- 
titution   anglaise.   Cette   Constitution,    si 
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jusiemeni  vantée,  eijcjui  a  déjà  bravé  tant 
d'orages,  ne  se  mainiieni  si  viclorieuse- 
menl  contre  les  passions  qui  l'assiègent; 
les  différens  pouvoirs  qu'elle  a  insiitués  ne 
se  meuvent  avec  tant  d'harmonie  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions,  que  parce 
qu'au  moyen  des  nominations  de  députés 
qui  appartiennent  à  la  couronne  et  à  l'a- 
ristocratie ,  la  Chambre  des  communes 
renferme,  dans  des  proportions  convena- 
bles, les  différentes  espèces  de  représenta- 
lion  dont  je  viens  de  parler.  Ingouverna- 
bles que  nous  sommes  I  le  temps  n'est  pas 
encore  loin  où  les  bienfaits  de  celle  Cons- 
litulion  suffisaient  à  nos  désirs;  ei  déjà 
nous  la  dédaignons  !  et,  fiers  de  notre  vain 
savoir,  nous  la  considérons  comme  au-des- 
sous de  nos  lumières  et  de  notre  civili- 
sation ! 

Revenons  à  la  Ipi  des  élections.  Si  nous 
la  considérons  sous  le  point  de  vue  que 
je  viens  d'indiquer,  qu'y  voyons-nous? 

Nous  voyons  qu'elle  a  placé  le  pouvoir 
électoral  uniqucmentdans  les  classes  moyen- 
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nés  de  la  naiioii  :  ces  classes  soiil  donc  les 
seules  qui  soient  représentées  dans  la  Cham- 
bre des  députés;  donc,  elles  sont  les  seules 
qui  gouvernent  et  qui  administrent;  donc, 
la  royauté  et  la  Chambre  des  pairs  se  trou- 
vent à  leur  discrétion;  donc,  les  lois  qui 
émanent  de  la  Chambre  des  députés,  cons- 
tituée comme  elle  l'est  par  la  loi  des  élec- 
tions, au  lieu  d'être  le  résultai  des  inté- 
rêts balancés  des  divers  pouvoirs  institués 
par  la  Charte,  ne  sont  que  l'expression  des 
intérêts  de  la  classe  moyenne. 

Or,  quels  sont  les  intérêts  de  la  classe 
moyenne  ;  je  ne  dis  pas  ses  intérêts  déré- 
glés ou  corrompus,  mais  les  intérêts  que  la 
nature  lui  a  faits,  et  que  sa  raison  lui  re- 
présente comme  légitimes  ?  C'est,  avant 
tout,  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  s'é- 
lève au-dessus  d'elle  ;  et  ce  désir  de  nivel- 
lement deviendra  d'autant  plus  ardent  et 
plus  général ,  que  les  supériorités  existantes, 
se  trouvant  complètement  dépouillées  du 
pouvoir,  auront  perdu  leur  principal  litre 
au  respect  et  à  la  prééminence. 
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On  me  «liia  :  Mais  ou  est  le  mal  que 
cela  soit  ainsi,  et  que  les  supériorités  exis- 
tantes soient  rappelées  dans  les  rangs  ordi- 
naires de  la  société?  A  quoi  bon  des  titres 
et  des  distinctions?  Est-il  une  qualité  plus 
belle  que  celle  de  citoyen?  Je  le  veux 
avec  vousj  mais  ces  titres  et  ces  distinc- 
tions ont  été  consacrés  par  la  Charte  :  vou- 
lez-vous sortir  de  l'ordre  qu'elle  a  établi  ? 

Le  second  intérêt  des  classes  moyennes  j 
quand  elles  ont  été  vnie  fois  investies  du 
pouvoir  politique,  c'est  d'affermir  ce  pou- 
voir entre  leurs  mains,  et  de  détruire  par 
conséquent  tout  ce  qui  pourrait  le  leur 
disputer.  La  Chambre  des  députés ,  repré- 
sentation exclusive  des  classes  moyennes, 
devra  donc  être  en  état  d'hostilité  perma- 
mente  contre  la  royauté  et  la  Chambre  des 
pairs,  et  s'efforcer  de  les  renverser  l'une  et 
l'autre.  On  me  dira  encore  :  Oii  est  le 
mal?  Sans  doute;  mais  je  répondrai  tou- 
jours :  Est-ce  là  le  but  que  la  Charte  s'est 
proposé?  est-ce  ainsi  qu'elle  doit  être  en- 
tendue? 
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La  loi  (les  ëleclions  repose  donc  sur  ull 
principe  faux.  C'esi  une  loi  faite  exclusi- 
vement au  profil  des  marchands,  des  hom- 
mes de  loi,  des  pampldeiaires  et  des  jour- 
nalistes ;  et  en  haine  de  la  royauté,  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  «grande  pro- 
priété. C'est  une  loi  de  guerre  et  d'anar- 
chie ;  une  loi  radicalement  destructive  de 
la  Charte  et  de  toutes  ses  institutions.  Hos- 
tile à  tous  les  trônes  et  à  toutes  les  situa- 
tions élevées,  elle  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  intérêts  des  classes  pauvres,  qui 
ne  peuvent  trouver  de  travail  que  dans  le 
C3Îme  d'un  gouvernement  régulier,  et  dont 
les  moyens  d'existence  sont  sans  cesse 
compromis  par  tous  les  germes  de  désor- 
dre que  la  loi  des  élections  a  déposés  dans 
le  sein  de  la  société.  '  ', 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me 
semble  que  ces  réflexions  ne  sont  pas  dé- 
nuées de  quelque  force,  et  qu'elles  méri- 
teraient un  sérieux  examen.  Je  n'attaque 
pas  brutalement  le  système  établi ,  comme 
étant  contraire  h  mes  sentimens  intimes  et 

a 
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à  un  autre  ordre  de  choses  que  je  voudrais 
voir  substituer  à  celui  qui  existe.  Je  ne  dis 
pas  :  La  loi   des   élections  est  mauvaise , 
parce  qu'elle  donne  aux  ministres  des  sur- 
vcillans  incommodes,  et  (ju'il  faut  qu'ils 
gouvernent  suivant  leur  bon   plaisir.   Je 
dis  :  La  loi  des  élections   est  mauvaise , 
parce  qu'elle  blesse  directement  les  prin- 
cipes mêmes  de  notre  nouveau  gouverne- 
ment. Eh  !  comment  cette  vérité  n'aurait- 
elle   pas  subjugué  ma  raison?  J'ouvre  la 
Charte  ;    j'en    médite    avec    soin    et   avec 
conscience  toutes  les  dispositions;  je  me 
pénètre   de   son   esprit,   et  je   vois  qu'en 
même  temps  qu'elle  a  lait  enlrer  le  peu- 
ple en  participation  du  pouvoir,  elle  a  créé 
aussi  des  rangs,  des  distinctions  et  de  hauts 
privilèges  politiques.  J'étudie,  d'un  autre 
côté ,  la  loi  des  élections  ;  j'examine  à  quelle 
classe  de  citoyens  elle  a  confié  la  puissance 
électorale,  et  je  cherche  dans  les  habitu- 
des de  cette  classe,  dans  ses  passions,  dans 
ses  intérêts,  de  quels  sentimens  elle  devra 
être  animée.  Le  bon  sens  et  l'expérience 
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m^apprcnncnt  qu'elle  sera  nécessairement 
hostile  aux  privilèges  inslitués  par  la 
Charte  :  n'en  dois- je  pas  conclure  que 
l'ordre  établi  par  la  loi  des  élections,  n'est 
qu'un  ordre  apparent;  qu'il  recouvre  une 
anarchie  effrayante,  des  inimitiés  impla- 
cables et  des  luttes  obstinées,  continues 
et  sanglantes,  qui  ne  pourront  se  terminer 
que  par  un  prompt  retour  à  un  nouveati 
système  électoral,  ou  par  le  renversement 
de  tous  les  privilèges  établis  par  la  Charte , 
et,  par  conséquent,  par  le  renversement 
de  la  Charte  elle-même  ? 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que  ce 
que  nous  appelons  la  Charte j  cette  ordon- 
nance en  soixante-seize  articles,  datée  du 
4  juin  1814?  iîe  constitue  pas  un  gouver- 
nement certain  et  positif,  un  gouverne- 
ment dont  ou  puisse  dire  :  C'est  telle 
chose ,  et  non  pas  telle  autre  ;  puisque , 
étant  de  l'essence  de  cet  acte ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  et  que  l'expérience  l'a 
démontré,  de  placer  la  souveraineté  tout 
entière  dans  la  Chambre  des  députés,  il 
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ne  pouvait  constituer  un  gouvernement 
spécial  et  précis  qu'autant  qu'il  aurait  ren- 
feimé  un  mode  quelconque  de  composi- 
tion de  la  Chambre  des  députés. 

C'est  proprement  la  loi  de  iSi'j  qui  a 
fécondé  la  Charte,  et  qui  en  a  fait  un 
gouvernement.  Elle  en  a  fait  le  gouver- 
nemeu  t  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  et  si 
cette  loi  eût  été  conçue  sur  des  bases  dif- 
férences, elle  aurait  constitué  aussi  un 
gouvernement  différent.  Nous  n'avons  donc 
pas  un  gouvernement  établi  par  la  royau- 
té, mais  un  gouvernement  établi  sous  la 
royauté,  et  par  un  ministère  entièrement 
étranger  à  toute  haute  conception  politi- 
que ,  et  dont  l'unique  étude  était  de  se 
maintenir  au  pouvoir,  sans  s'inquiéter  en 
aucune  sorte  de  l'avenir  de  la  monarchie. 
Nous  sommes  donc  revenus  au  point  où 
nous  étions  en  1791.  Au  lieu  d'une  Cons- 
titution royale,  nous  avons  une  Constitu- 
tion établie  par  une  assemblée  nationale  ; 
une  Constitution  établie  en  défiance  de  la 
royauté,   et    contre    elle;    une  Constitu- 
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lion ,  par  const^quenl ,  qui  doit  avoir  la 
nicnie  fin  et  entraîner  les  mêmes  désastres. 
Tant  d'hommes  distingués,  tant  d'es- 
prits supérieurs  qui  se  sont  fait  une  tache 
honorable  de  surveiller  le  dépôt  des  liber- 
tés publiques,  ne  peuvent  être  restés  in- 
sensibles à  des  preuves  aussi  convaincan- 
tes. Comment  se  fait-il  donc  qu'ils  professent 
des  doctrines  si  ditrércnles  des  miennes? 
C'est  que  je  veux  la  royauté,  la  Chambre 
des  pairs,  la  noblesse,  la  Charte  enfin;  et 
qu'ils  veulent  un  chef  électif,  deux  Cham- 
bres électives,  des  citoyens  égaux  en  droits  ; 
en  un  mot,  la  république. 
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CHAPITRE  II. 

Comment  les  révolutionnaires  entendent  développer 
la  Charte. 


Après  avoir  expliqué  la  contradiction 
radicale  qui  existe  entre  le  principe  de  la 
Charte  et  celui  qui  a  présidé  à  la  loi  des 
élections,  peut-être  ne  sera- 1 -il  pas  sans 
intérêt  d'expliquer  comment  les  révolu- 
tionnaires, devenus  maîtres,  au  moyen  de 
cette  loi ,  de  la  composition  de  la  Chambre 
des  députés,  comptent  arriver  au  but  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  de  se  proposer  :  celui  de 
laire  disparaître  peu  à  peu  toutes  les  supé- 
riorités existantes,  et  de  conduire  insensi- 
blement la  nation ,  à  travers  les  ruines  de 
la  royauté,  dans  la  terre  promise  de  la 
république. 

Ils  ont  d'abord   commencé   par  établir 
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en  principe  que  le  mode  de  gouverneinenl 
que  la  France  a  entendu  recevoir  de 
Louis  XYUI ,  ce  n'éiait  pas  préciséiuenl 
la  Charte ,  mais  le  gouvernement  repré- 
sentatif. •       •-» ' 

lis  ont  ensuite  défini  le  gouvernement 
jcprcsentatif  :  un  ordre  de  choses  con- 
forme à  la  destination  primitive  de 
l'homme.  Puis,  ils  ont  prétendu  que  les 
Bourbons,  à  moins  de  trahir  leurs  serniens , 
et  de  se  mettre  ]iar  conséquent  dans  le  cas 
où  la  royauté  devrait  être  rajeunie  (c'est 
ainsi  qu'ils  appellent  lui  changement  de 
dynastie)  (i),  étaient  oldigés  de  leur  ac- 
corder toutes  les  institutions  que  l'opinion 
publique  reconnaissait,  ou  reconnaîtrait 
conformes  à  celte  destination  primitive  de 
l'homme. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  égaré  la  raison  pu- 
blique, et  qu'ayant  toujours  à  la  bouche 
un  certain  nombre  de  mots  sacramentels, 
tels  que  :  progrès  des  lumières^,  besoins 

(-1)  G/o^-t,  2  septembre  1829. 


du  siècle,  réformation  sociale j  ils  sont 
parvenus  à  séduire  une  foule  de  braves 
gens  aussi  ignorans  que  vains,  el  à  leur 
persuader  que  la  royauté  el  la  Chambre 
des  pairs  soni  une  véritable  anomalie  dans 
cel  ordre  particulier  de  choses  qu'ils  ap- 
pellent goiwernement  représentatif. 

Mais  comme  il  est  impossible  d'établir 
d'une  manière  précise  quelle  est  la  desti- 
nation primitive  de  l'homme,  ni  quelle 
est  surtout  l'exacte  portion  de  ses  droits 
naturels  qu'il  doit  sacrifier  au  maintien  de 
la  société,  il  s'ensuit  que  les  divers  chefs 
de  la  grande  réforme  que  Ton  prépare, 
n'ont  pu  s'accorder  entre  eux  sur  les  véri- 
tables principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  que,  comme  leurs  illustres  pré- 
décesseurs de  1791,  1792  et  1793,  ils  se 
sont  divisés  en  deux  partis  :  l'un,  composé 
d'hommes  positifs,  habitués  h  aller  au  fait^ 
à  ne  pas  marchander  avec  les  conséquen- 
ces, et  à  pousser  jusqu'au  bout  le  principe 
de  Tégalilé  naturelle;  l'autre,  composé  au 
contraire  d'hommes  prudens  et   circons- 
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pccls ,  audacieux  seulement  à  élablir  des 
théories,  mais  timides  à  conclure,  et  crai- 
gnant par -dessus  tout  de  donner  à  la  so- 
ciété de  trop  fortes  commotions. 

C'est  dans  ce  dernier  parti  que  se  sont 
ranj^és  les  doctrinaires.  Habitués  aux  jouis- 
sances de  la  vie ,  au  calme  du  cabinet,  à 
la  domination  paisible  des  salons  ,  ils  vou- 
draient borner  les  effets  de  la  révolution  à 
l'égalité  des  droits ^  et  consentiraient  vo- 
lontiers à  maintenir  Vinr'galité  des  biens. 
Mais  c'est  en  vain  qu'ils  se  flattent  d'ar- 
rêter a  ce  point  précis  le  mouvement  qu'ils 
ont  imprimé  au  siècle.  Les  révolution- 
naires ont  trop  de  logique  pour  ne  pas 
apercevoir  toute  l'inconséquence  de  cette 
régénération  ébauchée.  Il  faut  à  leur  mâle 
raison  une  régénération  complète ,  abso- 
lue ,  radicale.  Il  lui  faut ,  non  seulement 
l'égalité  des  droits ,  mais  encore  l'égalité 
des  biens ,  comme  la  conséquence  néces- 
saire de  l'égalité  des  droits, et  comme  pre- 
nant sa  source  dans  les  mêmes  considéra- 
lions  philosophiques  d'où  les  doctrinaires 
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font  résulter  les  insuffisantes  réformes  qu'ils 
sollicitent. 

Ainsi  pressés  par  les  jacobins,  les  doc- 
trinaires hésitent,  et  redoutent  à  leur  tour 
le  raisonnement  et  la  discussion.  Ils  s'ef- 
forcent de  calmer  ces  trop  ardens  auxi- 
liaires. Ils  leur  demandent  grâce ,  plutôt 
qu'ils  ne  les  réfutent;  et,  les  trouvant 
inexoralDles ,  force  leur  est  d'invoquer, 
comme  nous,  les  besoins  généraux  de  la 
société ,  et  d'y  chercher  un  refuge  contre 
ces  inflexibles  lois  de  la  nature  et  de  l'é- 
quité, dont  les  résultats  les  effraient. 

Toutefois,  les  doctrinaires  ne  peuvent 
échapper  entièrement  aux  conséquences 
de  ces  lois  qu'ils  ont  eux  -  mêmes  procla- 
mées ;  et  tout  en  exprimant  l'opinion  ho- 
norable que  la  propriété  doit  être  invio- 
lable et  entourée  d'une  barrière  sacrée _, 
ils  se  voient  néanmoins  dans  la  nécessité 
d'accorder  aux  jacobins  qu'elle  n'est  pas 
en  effet  le  véritable  but  de  la  société ,  et 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  que  comme 
une  institution  secondaire,  faite  pour  être 
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sacrifiée    au\  premiers  besoins  de  la   li- 
berté. 

Ecoutons  M.  Benjamin  Constant: 
((  La  propriété,  que  l'on  respecte  et  que 
((  nous  voulons  toujours  respecter,  dit -il 
((  dans  nn  discours  prononcé  au  Cercle 
((  constitutionnel,  le  9  ventôse  an  vi,  semble 
((  consacrer  beaucoup  de  regrets  et  quel- 
ce  ques  efforts  au  rétablissement  de  la  royau- 
«  lé.  Que  la  propriété  y  prenne  garde  ! 
«  Tarrêt  des  destinées  est  irrévocable.  Qui 
«  soutient  ce  qui  doit  tomber,  ne  fait  que 
((  déterminer  sa  propre  chute  ;  et  si  la  pro- 
«  priélé  s'aveugle,  nous  pourrons  bien  pé- 
(f  rir  avec  elle ,  mais  non  la  protéger.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  des  rédacteurs  du 
Globe j  journal  rédigé  par  les  écrivains  les 
plus  distingués  parmi  les  régénérateurs 
modérés,  et  qui  peut  être  regardé  comme 
le  recueil  le  plus  fidèle  de  leurs  doctrines 
et  de  leurs  vœux.  Ils  pensent  que  la  ré- 
volution, qui  a  borné  ses  prétentions  à  la 
liberté  des  cultes  et  à  l'égalité  des  droits , 
pouvait ,  tout  aussi  légitimement ,  prome- 
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ner  sur  la  société  le  niveau  du  déisme ^ 
ou  même  de  V athéisme  j  et  aller  aussi 
jusqu'il  V  égaillé  des  biens. 

a  La  révolnlion,  disent-ils  (i),  fut  une 
(f  réforme  de  Thumanité  ,  vaste ,  et  pres- 
(f  que  sans  limites.  Les  besoins  mêmes  de 
((  la  société  faisaient  la  question.  Morale- 
((  ment,  il  s'agissait  de  savoir  sur  quelles 
((  bases  on  établirait  les  rapports  des  intel- 
({  ligences  entre  elles  ;  à  quelle  mesure  de 
(f  liberté  religieuse  et  philosophique  on 
«  s'arrêterait  ;  si  l'on  laisserait  vivre  les 
«  religions  ,  les  sectes  ,  ou  si  l'on  promè- 
((  nerait  sur  la  société  le  niveau  du  déis- 
(<  me  y  ou  même  de  l'athéisme.  Sociale - 
((  ment,  il  s'agissait  de  savoir  sur  quelle 
((  base  on  constituerait  la  société  civile  ;  h 
((  quelle  mesure  d'égalité  on  s  arrêterait; 
((  si  on  irait  jusqu'à  l'égalité  des  biens. 
((  Chacun  proposa  sa  base  ,  et  sur  cette 
((  base,  déjà  minée  par  d'autres,  édifia  pour 
H  un  jour.  Ainsi  bâtirent  sur  le  sable  la 

(1)G/oi<',  24  juin  1829. 
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((  Consliluanie ,  les  girondins,  Danion ,  Ro- 
«  bespierre,  ei  jusqu'à  Babœuf.  )) 

Je  voudrais  bien  savoir  sur  quel  terrain 
comptent  bâiir  à  leur  tour  ces  incorrigi- 
bles doctrinaires,  qu'aucune  expérience 
n'instruit.  Quelle  résistance  pourront -ils 
faire  quand,  devenus  maîtres  du  gouver- 
nement par  l'efifet  de  rignorance  et  de  la 
vanité  des  classes  moyennes,  ils  se  trou- 
veront en  présence  de  l'énergie  brutale 
des  jacobins,  qui,  les  droits  de  l'homme  à 
la  main ,  et  le  bonnet  rouge  sur  la  tête , 
leur  demanderont  catégoriquement  le  par- 
tage immédiat  de  toutes  les  propriétés? 
Eux  aussi,  n'amont-ils  pas  édifié  pour  un 
jour_,  ei,  comme  la  Constituante  et  les  gi- 
rondins ,  ne  seront -ils  pas  forcés  d'aban- 
donner la  France  aux  nouvelles  expérien- 
ces des  Robespierre  et  des  Babœuf? 

Prendre  pour  base  du  gouvernement  la 
destination  primitive  de  l'homme,  n'est-ce 
pas  en  effet  s'engager  à  faire  jouir  l'homme 
en  société  de  tous  les  biens  que  la  Provi- 
dence lui  a  départis  dans  l'état  de  nature? 
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Ot,  n'est -il  pas  évident  que  l'univers  en- 
tier appartient  au  sauvage,  et  qu'il  n'existe 
de  limites  à  ses  droits  que  celles  mêmes  de 
ses  forces  physiques?//  a  droite  non  seule- 
ment à  tout  ce  qu'il  peut  se  procurer  par 
son  adresse  individuelle ,  mais  à  tout  ce 
qu'un  autre  s'est  procuré  par  la  sienne, 
s'il  est  assez  fort  pour  le  lui  enlever.  Qui 
peut  donc  empêcher  de  soutenir  que  le 
seul  sacrifice  que  l'homme  doive  faire  à 
la  société ,  c'est  de  renoncer  au  droit  du 
plus  fort ,  et  de  consentir  que  tous  les 
biens  de  la  tribu  se  partagent  également 
entre  tousses  membres,  sans  considération 
de  leurs  forces  respectives  ?  Que  répondre 
déraisonnable  à  ceux  qui  poussent  jusque- 
là  les  conséquences  de  l'égalité  naturelle? 
Je  défie  qu'on  leur  oppose  un  argument 
qu'ils  ne  puissent  rétorquer  avec  avantage 
contre  les  partisans  de  l'égalité  des  droits. 
Ainsi ,  le  résultat  inévitable  des  théories 
politiques  des  doctrinaires  sera  d'amener 
la  profession  publique  de  la  théorie  de 
l'égalité  des  biens,  et  de  plonger  la  société 
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dans  un  éiaid'anarcliie  tel  qu'on  n'en  aura 
pas  vu  un  semblable  depuis  le  commence- 
ment du  monde.  Je  sais  bien  qu'ils  sont 
les  premiers  a  rejeter  cette  autre  espèce 
d'égalilé,  dont  ils  ne  se  dissimulent  pas 
les  terribles  suites  :  mais,  entraînés  par 
leurs  propres  principes,  il  leur  deviendra 
impossible  de  la  combattre  au  jour  du 
danj^er,  sans  tomber  dans  les  plus  gros- 
sières conlradiclions  ;  et  ils  auront  la  dou- 
leur de  la  voir  triompher,  et  d'assister  au 
spectacle  dé  la  dissolution  de  la  France, 
qu'ils  auront  préparée ,  plus  que  tous  au- 
tres écrivains,  par  la  trompeuse  modéra- 
tion qui  règne  dans  leurs  ouvrages. 

Telle  est  la  redoutable  destinée  qui  nous 
attend.  La  loi  des  élections,  le  fruit  le 
plus  funeste  de  ces  funestes  doctrines  dont 
la  France  se  repaît  chaque  jour  avec  tant 
d'avidité,  nous  fera  parcourir  une  seconde 
fois  le  cercle  de  toutes  nos  calamités  pas- 
sées. 

Nous  reverrons  encore  une  première  ré- 
publique  modérée,   établie  au  profit  des 
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nolabililés  de  Buonaparlc,  des  banquiers 
et  des  négocians;  puis  une  autre  répu- 
blique, au  profit  des  marchands,  des  hom- 
mes de  loi  et  des  petits  propriétaires  ;  puis, 
enlin ,  une  troisième  république ,  consa- 
crant le  triomphe  des  vrais  principes,  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  (i),  le  tutoie- 
ment universel,  le  partage  des  terres,  et 
!a  légitime  et  naturelle  domination  du  peu- 
ple, du  bon  peuple  si  long-temps  opprimé, 
c'est-à-dire  celle  de  tous  les  vauriens  et  de 
tous  les  bandits  de  la  France,  métamor- 
phosés en  citoyens  plus  impressionnables 
que  les  autres. 

(1  )  Bien  entendu ,  après  la  juste  extermination  des 
aiistocrates. 
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CHAPITRE  III. 


Des  droits  du  Roi,  ix'sultant  de  la  Charte;  etilcs  principes 
des  révolvitioimaires  dans  les  cas  de  crise  politique. 


Q- 


QuE  conclure  de  tout  ceci?  Qu'il  faut 
absolument  changer  la  loi  des  élections. 
Delenda  est  Carthago.  Tel  est  l'immua- 
ble conseil  que  tout  sujet  fidèle  doit  donner 
aujourd'hui  h  son  roi;  telle  est  la  fin,  l'uni- 
que fin  que  doit  se  proposer  tout  ministère 
royaliste. 

Mais  celle  loi  peul-elle  être  révoquée 
par  les  mêmes  hommes  auxquels  elle  a 
conféré  le  pouvoir?  Le  peut-elle  être  par 
une  nouvelle  Chambre ,  émanée  de  ces 
mêmes  collèges  électoraux  dont  il  importe 
de  changer  l'organisalion  ?  Qui  oserait  le 
soutenir? 

)   Veut-on  que  la  Royauté  se  présente  in- 

3 
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j^énncmeni  devant  les  membres  actuels  de 
la  Chambre  des  députés  ,  et  qu'elle  leur 
dise  :  u  Messieurs,  la  loi  des  élections  est 
((  essentiellement  mauvaise  et  anti-monar- 
((  chique ,  puisqu'elle  a  placé  la  puissance 
((  électorale  dans  une  classe  de  citoyens 
f(  assez  peu  éclairés  ou  assez  mal  inien- 
«  tionnés  pour  vous  avo#  donné  sa  con- 
((  fiance.  J'attends  de  votre  loyauté  que 
((  vous  vous  hâterez  de  la  remplacer  par 
((  une  loi  plus  sage,  qui  vous  éloigne  à 
H  jamais  du  Corps  législatif,  vous  et  tous 
«  les  hommes  dangereux  qui  partagent  vos 
((  opinions?  »  '>-  J  >j 

Ou  quelle  dise  aux  électeurs  :  «  Vous 
((  avez  fait  jusqu'ici  un  détestable  usage 
((  des  droits  politiques  qui  vous  ont  été 
«  si  imprudemment  conférés  ;  la  sûreté  du 
«  trône,  et  le  maintien  de  la  paix  publi- 
((  que  exigent  que  ces  droits  vous  soient 
((  enlevés,  ou  du  moins  qu'ils  soient  extrê- 
«  mement  restreints.  Ayez  donc  soin  de 
((  choisir  une  Chambre  qui  s'entende  avec 
((  mes  ministres  pour  vous  dépouiller  de 
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«  rinfliience  qu'on  a  commis  la  faute  de 
((  vous  donner?  n        •.-,    .       -,    .,.  .•    ■,..,. 

Certes,  il  n'est  personne  qui  exigeât  de 
la  couronne  une  pareille  extravagance. 

Maissupposonsqu'unministère  se  trouve, 
qui  puisse  se  faire  illusion  sur  les  difficul- 
tés qu'une  démarche  aussi  extraordinaire 
devrait  nécessairement  rencontrer;  suppo- 
sons encore  qu'à  force  d'instances,  de  me- 
naces ,  de  terreurs  et  de  séductions ,  il  ait 
réussi  à  engager,  un  à  un ,  un  peu  plus  de 
.  la  moitié  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  à  entrer  dans  ses  vues  ;  croira-t-on 
qu'au  jour  de  l'action,  à  ce  jour  où  tous 
les  systèmes,  auparavant  froids  et  inani- 
més, se  trouvent  avoir,  pour  ainsi  dire, 
revêtu  un  corps  et  une  figure  ;  lorsque  ces 
hommes  se  verront  en  présence  de  leurs 
anciens  amis,  qu'ils  seront  témoins  de  leurs 
efforts  et  de  leur  résistance,  qu'ils  enten- 
dront leurs  reproches,  qu'ils  seront  char- 
gés par  eux  de  tous  les  malheurs  de  l'ave- 
nir; lorsqu'enfîn  ils  deviendront  l'objet  de 
tous  les  sarcasmes,  de  toutes  les  injures. 
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(le  loules  ics  fureurs  d'une  nresse  ertVénéc; 
croira-t-on,  dis-je,  qu'ils ji'ëprouveroni  pas 
quelque  embarras  de  leur  condescendance  ; 
qu'ils  ne  seront  point  accessibles  à  l'incer- 
titude du  succès,  à  la  crainte  de  la  ven- 
geance; et  que,  dans  une  pareille  per- 
plexité ,  ils  ne  seront  pas  disposés  à  accueil- 
lir tous  les  termes  moyens  qu'ils  jugeront 
propres  à  adoucir  les  ressentimens  des  ré- 
volutionnaires? 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions ,  en  supposant  même  qu'il  obtînt  une 
faible  majorité,  ne  sortirait  donc  proba- 
blement de  la  Chambre  des  députés  qu'en- 
tièrement défiguré  par  les  amen  démens 
qu'il  aurait  subis  ;  et  ainsi  dépouillé  de  ses 
dispositions  les  plus  efficaces ,  il  n'offrirait 
plus  à  la  royauté  qu'un  insti'ument  inutile 
à  la  défense  de  ses  droits. 

Mais  que  serait-ce,  grand  Dieu!  si  les 
calculs  des  ministres  devaient  se  trouver 
en  défaut ,  et  si  leur  projet  était  rejeté  î 
Que  de  haines  nouvelles  une  pareille  ten- 
tative n'aurait- elle  pas  soulevées  contre  la 
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Royauté  î  Que  de  forces  ses  ennemis  n'au- 
raient-ils  point  puisées  dans  un  si  grand 
succès  !  Quel  redoublement  d'ardeur  dans 
les  attaques  dirigées  contre  elle!  A  quelle 
voie  recourir,  quand  la  couronne  aurait 
tracé  elle-même  les  limites  de  son  pouvoir, 
et  reconnu  solennellement  la  coopération 
indispensable  d'une  Cbambre  des  députés 
nommée  par  les  collèges  électoraux  actuels, 
pour  changer  ou  modifier  la  loi  des  élec- 
tions ? 

Si  cependant  les  ministres,  convaincus 
de  l'impérieuse  nécessité  de  changer  cette 
loi,  mais  retenus  par  de  faux  scrupules, 
se  croyaient  consciencieusement  obligés  de 
consulter  la  nation  sur  la  nouvelle  loi  à 
établir,  et  de  la  consulter  dans  la  forme 
déterminée  par  la  Charte ,  c'est-à-dire  s'ils 
croyaient  devoir  soumettre  le  nouveau  sys- 
tème électoral  à  l'examen  de  la  Chambre 
des  pairs  et  (Tune  Chambre  des  députés; 
je  dis  alors  que  dans  cette  hypothèse,  dont 
je  suis  loin  d'admettre  la  nécessité ,  la 
seule  chance  de  succès  qui  resterait  à  la 
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couronne  serait  de  déterminer  elle-même, 
par  un  règlement  provisoire ,  le  mode  d'é- 
lection de  la  Chambre  qui  devrait  être 
appelée  à  statuer  sur  la  nouvelle  loi  d'élec- 
tions. 

Avant  de  se  récrier  contre  cette  propo- 
sition, qui  peut  paraître  étrange  au  pre- 
mier abord,  je  prie  le  lecteur  de  me  suivre 
avec  un  peu  de  calme  et  d'attention. 

Je  pars  toujours  de  ce  fait,  que  je  re- 
garde comme  constant,  et  sans  lequel  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  toutes  les  questions 
que  nous  agitons  ici  :  Que  la  loi  des  élec- 
tions est  subversive  de  l'ordre  établi  par 
la  Charte.  Et  pour  me  jeter  sur  le  champ 
hors  des  objections  tirées  de  ce  qui  s'est 
passé  en  1820,  je  soutiens  encore  qu'il  ne 
s'agit  pas ,  comme  à  cette  époque  ,  d'ap- 
porter à  la  loi  des  élections  quelques  lé- 
gères modifications  que  l'on  puisse  espé- 
rer obtenir  de  la  loyauté  de  la  Chambre 
des  députés;  mais  que  le  salut  de  la  mo- 
narchie, l'imminence  de  son  péril,  exigent 
que  cette   loi   soit  renversée  de  fond  en 
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fondée  sur  des  principes  directement  op- 
|)osés,  et  qui  donne  à  l'arisiocratie  tout  ce 
que  la  loi  de  1817  a  donné  à  la  démo- 
cratie. 

Ceci  posé,  je  rappelle  ce  principe  uni- 
versellement reconnu  par  toutes  les  légis- 
lations :  que  nul  ne  peut  être  juge  dans  sa 
propre  cause  ;  et  j'en  tire  cette  conséquence 
incontestable,  que,  puisque  le  but  avoué 
de  la  nouvelle  loi  des  élections  est  de  re- 
mettre en  question  les  droits  des  électeurs 
actuels ,  et  d'empêcher  qu'à  l'avenir  les 
opinions  qui  sont  en  majorité  dans  la  Cham- 
bre des  députés ,  y  trouvent  encore  un 
accès  facile,  il  est  contraire  au  bon  sens 
comme  à  la  justice,  que  cette  loi  soit  sou- 
mise à  l'examen  de  la  Chambre  actuelle 
des  députés,  ou  à  l'examen  d'une  Chambre 
qui  serait  nommée  par  les  collèges  électo- 
raux existans. 

Il  n'est  donc  plus  question  que  de  sa- 
voir comment,  en  l'absence  de  collèges 
électoraux     compéteus,    les    dépaitemens 
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doivent  procéder  au  choix  de  leurs  dë- 
puiës. 

Oc,  il  est  évident  que  la  nation  se  trouve 
aujourd'hui  dans  la  même  situation  où 
elle  était  en  18 15,  lorsque,  le  mode  des 
élections  n'ayant  pu  être  réglé  par  une 
lolj  il  s'est  agi  de  procéder  à  la  nomina- 
tion des  membres  qui  devraient  composer 
la  nouvelle  Chambre  des  députés. 

Je  dis  dans  la  même  situation  ^  car  il 
est  encore  évident  que  c'est  un  état  de 
choses  absolument  identique, que  celui  où 
il  n'existe  aucun  corps  électoral  revêtu 
du  droit  d'élire ,  et  celui  où  les  corps  élec- 
toraux revêtus  de  ce  droit  se  voient ,  par 
un  motif  quelconque ,  incompétens  pour 
élire  :  puisque,  dans  l'un  comm«  dans  l'au- 
tre cas ,  il  n'y  a  pas  d'électeurs. 

Maintenant,  que  fît -on  en  i8i5,  et 
quelle  était  en  effet  la  marche  indiquée 
par  la  force  des  choses  ?  Il  ne  restait  alors 
debout  qu'un  seul  pouvoir  légitime  :  le 
pouvoir  de  la  couronne.  Eh  bien!  il  prit, 
et  on  hii  reconnut  unanimement,  le  droit 


4- 

de  régler  provisoiremenl  le  mode  des  élec- 
tions (i). 

Il  on  lut  de  même  en  1816,  lorsque  la 
Chambre  fut  dissoute  avant  que  la  loi  des 
élections  eût  encore  été  faite.  Le  roi  refila 
lUie  seconde  fois ,  par  son  ordonnance  du 
5  septembre ,  le  mode  d'élection  des  dé- 
putés des  déparlemens.  Et,  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable ,  c'est  qu'éclairé  par  l'expé- 
rience sur  certains  inconvéniens  du  mode 
qu'il  avait  précédemment  adopté,  il  régla 
le  nouveau  mode  d'une  manière  différente 
de  celle  qu'il  avait  établie  pour  les  élec- 
tions de  181 5. 

Ce  que  le  roi  a  fait  en  i8i5  et  181 6, 
qui  l'empêche  de  le  faire  aujourd'hui?  Son 
autorité  n'est  -  elle  plus  ce  qu'elle  était 
alors?  Et  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, ne  possède-t-il  pas  les  mêmes  droits? 

II  y  a  plus  :  ces  deux  ordonnances  de 
i8i5eti8i6,  n'ont  pas  seulement  déter- 
miné le  mode  d'élection  des  députés  à  la 
\  .1:  ■   ■>-••.. 

[1  )  Ordonnances  du  1 3  juillet  1 81  ^. 


Chambre  prochaine  j  elles  ont  encore  eu 
pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  géné- 
raux du  moment,  et  de  faciliter  la  mar- 
che du  gouvernement.  Rappelons -nous 
leurs  dispositions,  et  nous  y  verrons  que  la 
Royauté,  pénétrée  de  toute  l'importance 
de  ses  devoirs,  y  a  exercé,  dans  toute  son 
étendue ,  les  droits  de  haute  administra- 
tion qu'elle  s'était  réservés,  par  l'art.  i4 
de  la  Charte  ,  pour  lès  circonstances  ex- 
traordinaires. 

Et,  en  effet,  en  i8i5,  après  la  terrible 
expérience  des  cent -jours,  nous  enten- 
dons le  roi  déclarer  à  la  France  «  qu'il 
({  avait  pensé  que  maintenant  le  nombre 
<(  des  députés  des  départemens  se  trou- 
ce  vait,  par  diverses  causes,  beaucoup  trop 
«  réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisam- 
((  ment  représentée;  qu'il  importait  sur- 
((  tout,  dansde  telles  circonstances, que  la 
((  représentation  nationale  fût  nombreuse, 
((  et  que  les  élections  servissent  comme 
«  d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  ses 
«  peuples.  )j  Et  nous  le  voyons  ensuite  or- 
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donner,  de  sa  propre  autorité  et  sans  le 
concours  des  Chambres j  que  le  nombre 
des  députés  des  déparicmens  serait  désor- 
mais porté  à  395,  de  262  qu'il  était  aupa- 
ravant; et  2°  que  les  députés  pourraient 
être  nommés  à  l'âge  de  vingt-  cinq  ans  ac- 
complis. 

Et  de  même,  en  1816,  nous  voyons 
encore  le  roi ,  convaincu  par  de  nouvelles 
réflexions,  que  la  Charte  constitutionnelle 
devrait  rester  intacte;  et  quà  côté  de  l'a- 
vantage d' améliorer j  se  trouvait  le  dan- 
ger d^innover;  nous  le  voyons,  dis- je,  or- 
donner qu'aucun  article  de  la  Charte  ne 
serait  révisé  ;  et ,  en  conséquence  ,  rame- 
ner, et  toujours  de  sa  seule  autorité _,  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  à  celui  qui  avait  été  fixé  par  l'art.  36 
de  la  Charte ,  et  reporter  à  quarante  ans 
l'âge  nécessaire  pour  être  élu  député. 

Je  le  demande  maintenant  :  si ,  pour 
s'arracher  aux  difficultés  qu'elle  éprouvait 
dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité, 
la  Royauté  a  pu  faire  de,  si  importantes  al- 


lérations  au  texte  même  de  la  Charte ,  sans 
qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  de  personne 
de  lui  contester  son  droit,  peut-on  douter 
qu'aujourd'hui,  entravée  dans  ses  mouve- 
mens  par  les  mêmes  difficultés,  et  par  une 
loi  électorale  qui  sape  les  fondemens  du 
trône ,  et  qui  se  trouve  prolégée  par  des 
collèges  électoraux  évidemment  hostiles  à 
la  monarchie,  elle  n'ait  aussi  le  droit,  infi- 
niment moins  grave  dans  ses  conséquen- 
ces, de  se  préparer  mie  Chambre  impar- 
tiale et  fidèle,  à  qui  elle  puisse  avec  con- 
fiance exposer  ses  besoins?  Cependant  ce 
doute  existe;  et,  au  grand  danger  du  trône, 
il  existe  même  chez  des  hommes  d'Etat. 
Ah  !  c'est  qu'aujourd'hui  la  Royauté  n'est 
déjà  plus  ce  qu'elle  était  en  1816!  C'est 
que  son  image,  déjà  affaiblie  dès  cette  épo- 
que, est  maintenant  presque  effacée;  c'est 
que  la  presse  a  desséché  tous  les  cœurs, 
égaré  tous  les  esprits,  corrompu  toutes 
les  consciences  ;  c'est  que  la  bonne  foi , 
la  justice  et  la  raison  ne  sont  plus  écou- 
lées au  milieu  des  passions  qui  nous  agi- 
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leni   el   du    loneiii   qui    nous   eniraîne  ! 

Concluons  donc  que,  si  Ton  persiste  à 
vouloir  faire  concourir  la  Chambre  des  dé- 
putés à  la  formation  d'une  nouvelle  loi 
d'élections  qui  soit  en  harmonie  avec  la 
Royauté ,  c'est  h  la  couronne  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  le  mode  de  nomina- 
tion des  membres  de  cette  Chambre.  Mais, 
je  dois  le  dire  ici,  quelque  succès  que  cette 
mesure  promette  à  la  couronne ,  elle  ne 
me  paraît  pas  entièrement  digne  du  grand 
résultat  qu'elle  est  destinée  à  atteindre. 
Elle  présente  l'atitorité  sous  des  formes 
trop  timides  et  trop  cauteleuses,  au  lieu  de 
l'offrir  aux  regards  des  peuples  avec  ce  ca- 
ractère de  franchise  et  de  fermeté  qui 
subjugue  les  esprits ,  commande  le  res- 
pect et  entraîne  les  âmes  généreuses.  Je 
préférerais  dSnc  voir  la  Royauté  rejeter 
tous  ces  moyens  détournés;  s'investir  fran- 
chement de  son  pouvoir  constituant ,  et 
proclamer  elle-même  la  nouvelle  loi  d'é- 
lections. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  les  développe- 
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mens  à  l'aide  desquels  j'ai  établi,  dans  mes 
précédens  écrits  (i),  la  nature  du  pouvoir 
constituant  qui  réside  encore  aujourd'hui 
dans  la  personne  du  roi.  Malgré  la  cla- 
meur générale  que  ces  développemens  ont 
soulevée  parmi  les  hommes  de  la  révohi- 
lion ,  mon  système  est  resté  sans  réfutation 
sérieuse.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les 
doctrinaires  ne  l'ont  pas  compris;  ou  ils  se 
sont  étudiés  à  le  dénaturer,  afin  de  trou- 
ver plus  de  facilité  à  le  combattre. 

J'avais  dit  en  thèse  générale  :  i°  Qu'une 
Charte  quelconque,  n'étant  autre  chose  que 
l'établissement  de  la  souveraineté,  devait 
nécessairement  contenir  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  formation  des  diverses 
branches  de  cette  souveraineté  ;  qu'autre- 
ment, elle  était  incomplète. 

2°  Que,  dans  le  cas  où  une  Charte  était 
resté  incomplète,   c'était  au  pouvoir  seul 

(1  )  Des  Moyens  de  mettre  la  Charte  en  harmonie  avec 
la  Royauté. 

Plan  du  parti  ré\,'olutionnaire  pour  la  session  de  1829. 
Du  Seul  moyen  de  sortir  de  la  crise  actuelle. 
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qui  avait  été  charj;é  de  la  laire,  (ju'il  ap 
parieilail  de  rachever. 

3"  Enlin  ,  que  le  pouvoir  qui  avait  été 
spécialemeni  investi  du  droit  de  faire  une 
Charte,  ne  pouvait,  sans  manquer  à  la  pre- 
mière condition  de  son  mandat,  et  sans 
tromper  la  confiance  que  ses  mandataires 
avaient  placée  en  lui,  déléguer  ce  droit  à 
un  autre.  î       >   -    .  .       i.    -;  ,  ';..  • 

J'avais  conclu  de  ces  principes  :  i°  Que 
la  loi  des  élections,  ayant  pour  objet  de 
former  la  Chambre  des  députés,  laquelle 
Chambre  constitue  une  des  parties  inté- 
grantes de  la  souveraineté  établie  par  la 
Charte,  cette  loi  avait  dû  être  établie  par 
le  pouvoir  spécialement  chargé  de  faire  la 
Charte,  c'est-à-dire  par  la  Royauté. 

2°  Que  la  Charte  étant  restée  incom- 
plète en  ce  point,  c'était  à  la  Royauté  seule 
qu'il  appartenait  de  l'achever. 

Et  3°  que  la  Royauté  n'avait  pu  délé- 
guer au  corps  législatif,  comme  elle  l'avait 
fait  par  l'article  35  de  la  Charte,  le  droit 
de  faire  la  loi  des  élections,  cette  loi  étant 
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mie  des  lois  consiitmives  de  la  Royauté. 

Voilà  mon  système  ;  voyons  mainicnanl 
celui  que  me  prêtent  les  doctrinaires.  Ré- 
duisant toutes  mes  propositions  successives 
en  une  seule  maxime ,  ils  me  font  dire 
que  je  reconnais  au  roi  le  droit  de  chan- 
ger la  Charte  à  sa  volonté ,  et  même  de  la 
révoquer,  s'il  le  juge  à  propos.  J'en  ap- 
pelle à  tous  les  hommes  de  honne  foi  : 
est-ce  là  la  thèse  que  je  soutiens  ?  Préten- 
dre que  le  roi  a  le  droit  à''achei>er\3i  Charte , 
et  d'y  ajouter  une  disposition  qui  devait 
en  faire  nécessairement  partie ,  et  qui  ne 
s'y  trouve  pas_,  est-ce  dire  qu'il  a  droit 
de  changer  les  dispositions  qui  s'j  trou- 
vent? On  a  peine  à  se  défendre  d'un  sen- 
timent d'amertume  ,  en  voyant  ses  paroles 
si  légèrement  ou  si  indignement  traves- 
ties,       ir...;."'    i^:  :. 

Rentrons  dans  le  vrai.  Le  système  que 
j'ai  exposé  a  jeté  l'épouvante  parmi  les  doc- 
trinaires ;  ils  y  ont  vu  la  ruine  du  grand 
projet  qti'ils  ont  formé  de  faire  sortir  la  ré- 
publique   des   dispositions  mêmes   de  la 
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Charle.  Ces  hommes  si  contians  dans  la 
parole,  et  qui  se  disent  si  exclusivement 
voués  au  culte  du  raisonnement,  ont  craint 
de  s'engager  dans  la  haute  et  belle  discus- 
sion que  je  leur  avais  ouverte.  Au  lieu  de 
combattre  franchement  mes  argumens ,  ils 
ont  trouvé  plus  facile  de  s'adresser  aux 
passions  des  peuples,  et  d'intéresser  les  va- 
nités bourgeoises  au  succès  de  la  révolu- 
tion qu'ils  préparent.  Ils  se  sont  donc  jetés , 
comme  la  tourbe  grossière  des  journalistes 
de  profession  ,  dans  les  déclamations  et  le 
mensonge.  A  les  entendre,  c'est  la  Royau- 
té, cette  Royauté  qui  périt  de  faiblesse  et 
de  langueur,  qui  seule  est  cause ,  par  ses 
prétentions  exagérées ,  de  la  crise  où  l'on 
se  trouve  •  et  sur  cette  supposition ,  ils  se 
livrent  contre  elle  et  contre  ceux  qui  l'en- 
tourent, aux  excès  les  plus  condamnables. 
Ce  n'est  pas  tout  :  ils  ont  aussi  jugé  à 
propos  de  revêtir  la  robe  innocente  de  l'a- 
gneau, et  de  plier  au  sentiment  leur  sé- 
cheresse habituelle,  a  Aimez  la  France , 
<(  disent-ils  à  la  Royauté  avec  une  onction 
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((  tOMle  pal!iéii(jtie  (  i  )  ;  aiinc7,  -  !a  icUe  que 
i<  la  révoliuion  l'a  laite ,  avec  ses  croyan- 
ce ces,  ses  besoins,  ses  passions.  »  Eh  mais, 
bonnes  et  excellentes  créatures  que  vous 
êtes  !  si  la  passion  qui  vous  dévore  est  celle 
(le  Tégalité,  c'est-à-dire  celle  de  la  répu- 
blique, comment  voulez-vous  que  la  Royauté 
la  satisfasse  ? 

Ecoulez-les  encore.  «  On  se  demandait , 
u  il  y  a  deux  mois  :  Aurons-nous,  Tannée 
((  prochaine ,  une  loi  municipale  et  dépar- 
ée tementale?  S'occupera-t-on  enfin  de  ca- 
(c  naux  et  de  routes?  Quel  moyen  pren- 
«  dra-t-on  pour  soulager  les  propriétaires 
«  de  vignobles?  Paisibles  questions,  signe 
«  infaillible  d'un  heureux  retour  à  l'ordre 
((  et  à  la  paix  (2).  » 

Eh  oui,  vraiment,  je  vous  comprends! 
Maîtres  de  la  Chambre  des  députés  par  la 
loi  des  élections ,  il  vous  aurait  suffi  de  de- 
venir encore  maîtres  de  l'administration 
par  une  nouvelle  loi  municipale  ;   et  à  ce 

(1)  Globe,  19  août  1829. 

(2)  Journal  des  Débats,  18  septembre  1829. 
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prix ,  vous  auriez  consenti  à  l'ordre  et  à 
la  paijCj  c'est-à-clire  à  laisser  le  règne  com- 
mencé finir  paisiblement  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui  

Mais  laissons  là  toutes  ces  extravagan- 
ces; et,  rappelant  les  diverses  propositions 
que  nous  avons  établies,  ne  craignons  pas 
d'alFirmer  : 

I"  Que  sous  quelque  point  de  vue  que 
l'on  envisage  la  loi  des  élections,  celte  loi 
est  essentiellement  incompatible  avec  la 
monarchie. 

2°  Qu'une  nouvelle  loi  d'élections  est 
infaisable ,  soit  avec  la  Chambre  actuelle 
des  députés ,  soit  avec  toute  autre  Cham- 
bre émanée  des  collèges  électoraux  actuel- 
lement existans. 

Et  3°  enfin,  qu'il  n'appartient  qu'au  roi 
d'établir,  en  vertu  de  son  pouvoir  consti- 
tuant, le  système  électoral  que  réclament 
à  la  fois  et  le  maintien  des  libertés  publi- 
ques et  celui  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. '  '  ' 

Veul-on,  cependant,  que  le   pouvoir 
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constiluaiil  du  roi  ait  clé  épuisé  par  Ja 
Charte?  Vcul-on  que  l'anicle  35  de  celle 
loi  ne  soit  pas  moins  irrévocable  que  les 
autres,  et  qu'il  appartienne  délinilivement 
au  pouvoir  législatif  de  régler  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux?  Eh  bien!  je 
dirai  encore ,  et  je  dirai  avec  tous  les  ju- 
risconsultes ,  tous  les  publicistes  et  tous 
les  hommes  d'Etal  :  C'est  à  la  couronne, 
dans  l'extrémité  où  elle  est  réduite ,  à  se 
sauver  elle-même.  Enchaînée  à  une  léga- 
lité oui  la  lue,  elle  rentre  dans  le  droit  de 
légitime  défense  ;  elle  y  rentre  contre  la 
révolution ,  qui  lève  encore  sur  elle  et  sur 
la  France  sa  hache  sanglante.  La  justice, 
la  raison,  le  soin  de  sa  propre  conserva- 
lion  l'y  autorisent  également.  Qu'elle  sai- 
sisse ses  javelots,  qu'elle  pousse  au  mons- 
tre_,  et  qu'elle  lui  présente  hardiment  le 
combat. 

INous  allons  entrer  ici  dans  un  nouvel 
ordre  d'idées. 

Toute  Constitution  renferme  deux  par- 
ties essentiellement  distinctes  :  celle  qui 
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établit  les  dioils  du  prince  et  des  sujets,  el 
celle  qui  établit  les  formes  suivant  les- 
quelles ces  droits  seront  exercés. 

La  première  partie  peut  être  considé- 
rée, en  quelque  sorte,  comme  immuable: 
elle  constitue  l'état  de  société  de  chaque 
peuple,  les  conditions  sous  lesquelles  tou- 
tes les  classes  qui  le  composent  ont  con- 
senti à  rester  en  paix;  elle  forme ,  à  propre- 
ment parler,  le  principe  de  son  gouverne- 
ment. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde 
partie.  Etablie  pour  régler  et  faciliter  l'exer- 
cice des  droits  du  prince  et  des  sujets,  non 
seulement  elle  peut  être  toujours  modifiée , 
mais  elle  doit  être  nécessairement  chansrée 
toutes  les  fois  qu'elle  devient  un  obstacle  à 
l'exercice  de  ces  droits. 

Tout  doit  être  sacrifié  au  principe  sur 
lequel  repose  le  gouvernement;  et  c'est  en 
ce  sens  que  Ton  a  dit  :  Salus  populij,  su- 
prema  lex  esto. 

Alais,  objectera-t-on ,  qui  pourra  jamais 
établir  que  le  principe  du  gouvernement. 
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est  en  danger  ?  Qui  ?  Voulez-vous  que  ce 
soit  le  Pape,  commç  le  soutiennent  les 
uhramontains  ?  Vous  riez  !  eh  bien,  donc  ! 
ce  sera  l'opinion  de  tous  les  gens  de  bien, 
de  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre 
public;  l'évidence  des  faits,  la  conscience 
de  chacun.  Il  ne  peut  exister  d'autres  juges 
entre  un  prince  et  ses  sujets. 

La  distinction  que  je  viens  d'établir  en- 
tre la  partie  immuable  et  la  partie  mobile 
de  toute  Constitution,  a  été  faite  dans  tous 
les  temps  par  les  hommes  qui  se  sont  trou- 
vés à  la  tête  des  affaires  de  leur  pays  ;  et 
elle  fut  faite,  notamment  en  France,  au 
i8  fructidor. 

Certes,  personne  ne  niera  que  M.  Ben- 
jamin Constant  ne  soit  le  plus  intrépide 
défenseur  des  principes ^  et  l'homme  de 
France  qui  connaisse  le  mieux,  et  jusqu'où 
ils  peuvent  s'étendre,  et  dans  quelles  li- 
mites ils  doivent  être  renfermés.  Qui  ne 
sait,  cependant,  la  part  active  qu'il  a  prise 
à  l'événement  que  je  viens  de  rappeler,  et 
les  éloges  qu'il  a  donnés  à  la  fermeté  du 
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Directoire  !  u  Si ,  à  celte  époque ,  dit-il  (  i  ) , 
«  g i ceignes  droits  précieuœ  ont  été  pas- 
«  sagèrement  suspendus j  si  quelques  for- 
((  mes  ont  été  violées _,  si  quelques  parties 
((  de  la  liberté  ont  été  froissées _,  nous  en 
«  accusons  le  royalisme  ;  c'est  lui  qui  nous 
<(  a  poussés  dans  ces  défilés  ou  le  dan- 
u  ger  semblait  motiver  l'oubli  momentané 
u  de  la  loi.  Ce  danger  n'existe  plus  ;  s'il 
<(  se  renouvelle  j  notre  conduite  sera  la 
((  même.  » 

Je  partage  entièrement  les  sentimens 
que  sut  si  ])ien  exprimer  alors  M.  Benja- 
min Constant;  et  à  sa  place,  j'aurais  agi, 
conseillé  et  parlé  comme  lui.  Républicain, 
il  voyait  la  république  attaquée  par  les  ins- 
titutions mêmes  qu'elle  avait  établies  pour 
sa  conservation  ;  il  voyait  les  collèges  élec- 
toraux envahis  par  les  royalistes;  il  voyait 
enfin  les  membres  des  deux  conseils  eux- 
mêmes  conspirer  pour  rétablir  le  trône.  U 
n'hésita  pas  un  instant  sur  le  parti  qu'il  y 

(1)  Discours  piononcc  par  M.  Benjuiuin  Constant,  au 
Cercle  constitutionnel,  lo  9  ^cntose  au  vi. 
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avait  à  prendre  :  il  sentit  que  la  république 
était  perdue,  si  l'on  n'osait  se  jeter  hors 
des  voies  d'une  légalité  qui  s'était  faite 
royaliste  ;  cl  il  eut  à  la  fois  le  bon  sens  e» 
le  courage  de  conseiller  ce  qui  fut  exécuté 
avec  tant  de  succès  :  bien  dififérent  en  cela 
de  ces  deux  stupides  Directeurs  de  l'an  viii, 
qui  n'opposèrent  aucune  résistance  à  la  ré- 
bellion de  Buonaparte,  par  un  puéril  res- 
pect pour  la  Constitution,  qui  ne  permet- 
lait  aux  Directeurs  de  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  trois  (i). 

Il  faut  rendre  la  même  justice  à  M.  Boa- 
lay  de  la  Meurthe;  lui  aussi,  il  a  sauvé  la 
république  (2). 

Qu'on   me  permette    de    rappeler    ici 


(1  )  Quand  Buonaparte  apprit  cette  sotte  délicatesse  de 
Goliier  et  de  Moulins,  il  s'écria  en  levant  les  épaules  : 
Et  cela  se  croit  des  hommes  d'Etat!  (Mémoires  de  M.  de 
Bourrienne,  t.  3,  p.  105.) 

(2)  M.  Boulay  de  la  Meurthe  est  le  même  candidat 
qu'un  grand  nombre  des  électeurs  de  Paris,  dévoués, 
comme  on  le  sait,  à  la  Royauté  et  à  la  Charte,  vou- 
laient, lors  des  dernières  élections,  porter  à  la  dépu- 
tation. 
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quelques  passages  du  rapport  qu'il  fit  le 
3  vendéniiairc  an  vi,  au  conseil  des  Cinq- 
Cenls ,  sur  le  projet  d'établir  une  fête  en 
commémoration  du  i8  IVuclidor.  Ces  pas- 
sages ne  peuvent  manquer  d'offrir  un  in- 
térêt tout  pariiculier  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  monarchie. 

Après  avoir  exposé  la  vive  opposition 
qui  se  forma  dans  leCorpc  législatif  contre 
le  Directoire  ,  aussitôt  la  mise  en  activité 
de  la  Constitution  de  ]'an  m,  il  continue 
en  ces  termes  : 

{(  C'est  dans  cette  situation  des  esprits 
((  que  les  dernières  élections  se  firent.  On 
((  vit  reparaître  parioui  dans  les  assem- 
c(  blées  primaires  une  foule  d'hommes  qui 
«  avaient  affecté  de  ne  s'y  montrer  jamais.  Et 
(f  quels  hommes!  C'étaient  principalement 
((  ceux  qui  s'étaient  constamment  signalés 
((  comme  les  ennemis  du  nouveau  régime. 
{(  Telle  était  déjà  la  corruption  de  Vopi- 
<(  nion  publique j  que _,  presque  partout., 
«  ils  avaient  la  prépondérance  .,  et  que 
((  remplissant  en  grande  partie  les  col- 
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«  léges  électoraux  j  la  plupart  des  choix 
n  furent  leur  ouvrage 

H 

u  On  suivait  exactement  contre  le  Di- 
((  rectoire  le  plan  que  l'on  avait  suivi  en 
«  1792  contre  le  gouvernement  alors  éta- 
((  bli.  La  ressemblance  était  frappante  pour 
((  ceux   qui  rapprochaient    les  deux   épo- 

(f  ques 

(( 

((  Mais  le  Directoire  n'avait  pas  envie  de 
((  laisser  abattre  le  gouvernement,  et  de 
((  subir  le  sort  de  Louis  Capet.  Depuis 
u  long -temps  il  avait  découvert  et  suivi 
((  les  trames  du  parti  contre -révolution - 
((  naire.  Voyant  qu'on  était  bien  décidé  h 
((  l'attaquer,  il  prenait  ses  précautions,  il 
((  arrangeait  ses  mesures,  il  disposait  ses 
«  batteries.  Quand  il  lui  fut  démontré  que 
((  les  choses  en  étaient  'venues  a  ce  point 
((  d'aigreur  et  de  fermentation  qu'une 
((  explosion  était  inévitable _,  il  quitta  brus- 
ce  quement  la  défensive,  prit  à  son  tour 
((  l'attitude  menaçante ,  et  fit  le  mouve- 
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((  menl    extraordinaire  du    18   iriiciidor, 
«  mouvement   que  le    Corps    léj^islaiif  a 
t(  sanctionné  et  réj^ularisé. 

((  Les  hommes  passionnés  et  aveuglés  se 
((  récrient  et  se  récrieront  toujours  contre 
«  cette  mesure ,  qu'ils  présentent  comme 
«  deslructive  de  la  Constitution  et  du  droit 
u  des  peuples.  31ais  les  amis  de  la  li- 
(f  bertéj  les  hommes  ^vraiment  sages j  n'y 
((  verront  qu'un  coup  d'Etat j,  une  me- 
<f  sure^  de  sûreté  générale ^  devenue  né- 
((  cessaire. 

((  Quelle  était  en  effet  notre  situation 
«  politique?....  Les  deux  pouvoirs  princi- 
((  peux ,  au  lieu  de  marcher  de  concert, 
((  se  trouvaient  dans  une  opposition  qui 
((  était  un  véritable  état  de  guerre.  Un 
«  Corps  législatif  voulant  le  bien  ,  et  ne 
((  pouvant  le  faire;  désirant  d'affermir  la 
(f  république,  et  concourant  tous  les  jours 
((  à  sa  destruction  ;  tourmenté j  tyrannisé j 
«  déchiré  par  les  intrigues  et  les  fureurs 
u  d'un  parti  qui  lui  imprimait  un  mou- 
((  vement  directement  opposé  à  celui  qu  il 
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«  aurait  voulu  suivre.  Un  Directoire 

f(  ailaqiic  dans  ions  les  sens,  et  réduit  à 
(<  l' impossibilité  morale  et  politique  de 
<(  gouverner;  l'opinion  publique  égarée  et 
((  corrompue  ;  le  peuple  poussé  par  une 
((  impulsion  contraire  à  son  intérêt;  enfin 
((  tous  les  élémens  de  la  discorde  et  de  la 
«  guerre  civile  commençant  a  se  heurter 
<(  et  à  produire  un  choc  épouvantable. 

((  //  est  donc  évident  qiiune  pareille 
((  situation  ne  pouvait  durer  plus,  long- 
((  temps,  sans  nous  exposer  à  une  dis- 
H  solution  totale  ;  et  qu'un  grand  coup 
((  d'Etat  était  nécessaire  pour  nous  en 
«  arracher. 

((  Voilà  les  considérations  majeures  et 
((  vraiment  politiques  qui  devaient  déci- 
((  der  le  Corps  législatif  à  sanctionner  le 
((  1 8  fructidor,  et  qui  justifieront  toujours 
«  cette  journée  ,  non  seulement  aux  yeux 
«  des  amis  de  la  liberté,  mais  de  tous  les 
((  hommes  éclairés  et  impartiaux. 

((  Sans  doute ,  la  Constitution  a  été  un 
«  insiani  covivcrle  d'un  voile  ,  mais  c'était 
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«(  pour  la  rétablir  dans  sa  marche  natii- 
«  relie;  c'était  pour  sauver  le  gouverne - 
((  ment  républicain.  Il  n'y  a  pas  de  peuple 
«  plus  ou  moins  libre  qui  ne  présente  quel- 
«  que  exemple  de  ce  genre.  Si  ces  grands 
u  exemples  entraînent  quelque  chose 
((  d' irrégulier j  d'outré j  d'injuste  même 
((  dans  les  détails  et  les  applications  par- 
«  ticulièreSj  il  ne  faut  l'attribuer  qiCa  la 
«  nécessité  des  circonstances ,  et  a  ceux 
((  dont  la  conduite  criminelle  j  et  même 
«  imprudente j  a  provoqué  de  telles  me- 
((  sures.  » 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à 
la  Charte. 

Les  droits  qu'elle  reconnaît  au  roi , 
dans  l'administration  de  l'Etat,  dans  l'ini- 
tiative et  la  sanction  des  lois;  ceux  qu'elle 
reconnaît  au  peuple  dans  le  vote  de  l'im- 
pôt, la  coopération  à  la  loi,  et  la  surveil- 
lance   des    actes  de  l'administration  (i), 

(1  )  Je  ne  paile  pas  de  Li  liberté  individuelle ,  de  la 
liberté  des  cultes,  de  la  liberté  de  la  presse,  puisque 
l'exercice  de  ces  diffcrens  droits,  pouvant  faire  l'objet 


62 

formcnl  la  paiiio  irrévocable  de  la  Charte, 
le  vrai  principe  du  gouvernement  qu'elle 
a  établi. 

La  composition  des  Chambres  et  le  sys- 
tème d'organisation  des  collèges  électo- 
raux, qui  constituent,  h  proprement  par- 
ler, la  forme  suivant  laquelle  la  nation  est 
appelée  à  exercer  ses  droits,  sont,  au  con- 
traire ,  susceptibles  de  modification  ,  et 
peuvent  même  être  entièrement  changés, 
lorsqu'il  est  véritablement  constant  pour 
tout  le  monde  que ,  par  des  effets  impré- 
vus et  que  l'expérience  seule  a  signalés , 
cette  forme ,  loin  de  faciliter  à  la  fois 
l'exercice  des  droits  du  prince  et  ceux  de 
la  nation ,  n'est  propre  qu'à  détruire  les 
prérogatives  de  la  couronne ,  et  par  consé- 
quent le  principe  du  gouvernement. 

Or,  qui  peut  hésiter  à  convenir  que  les 
circonstances  actuelles  sont  absolument 
semblables  à  celles  du  18  fructidor,  et 
que ,  de   même  qu'alors  la  légalité  avait 

de  lois  particulières,  rentre  dans  le  droit  général  de 
coopération  à  la  loi. 
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élé  laite  royalisle  contre  la  république,  de 
même  aujourd'hui  la  légalité  a  été  faite 
républicaine  contre  la  Royauté? 

Qui  ne  voit  qu'aujourd'hui,  comme  alors, 
les  ennemis  du  gouvernement  ont  la  pré- 
pondérance dans  les  collèges  électoraux ^ 
et  que  la  plupart  des  choix  sont  leur  ou- 
vrage; que  les  deux  pouvoirs  principaux 
se  trouvent  dans  une  opposition  qui  est 
un  véritable  état  de  guerre;  que  le  Corps 
législatif  est  tourmenté,,  tyrannisé _,  dé- 
chiré parles  intrigues  et  les  fureurs  dhin 
parti  qui  lui  imprime  un  mouvement  di- 
rectement opposé  à  celui  qu'il  'voudrait 
suivre;  que  le  pouvoir  exécutif  est  atta- 
qué dans  tous  les  senSj,  et  réduit  à  l'im- 
possibilité morale  de  gouverner;  que  l'o- 
pinion publique  est  égarée  et  corrompue; 
enfin ,  qu'aujourd'hui  comme  alors ,  la 
Constitution  de  l'Etat  est  menacée  d'une 
ruine  prochaine  ? 

Oui,  je  le  proclame  avec  assurance,  la 
Royauté  est  en  danger.  Elle  est  en  dan- 
ger, lorsqu'on  ne  parle  du  prince  que  pour 
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rinsullei-  de  ses  actes,  que  pour  les  blâ- 
mer; de  sa  liste  civile,  que  pour  en  exa- 
gérer le  poids;  de  sa  garde,  que  pour  la 
remplir  de  dégoûts  ou  d'injustes  défiances; 
et  de  tout  ce  qui  entoure  le  trône  ,  que 
pour  l'exposer  au  mépris  ou  à  la  haine 
publique  :  lorsqu'on  impose  à  ses  serviteurs 
d'arrogantes  démissions;  lorsque,  pour  me 
servir  de  leurs  propres  paroles ,  on  les  en- 
traine dans  l'abime;  lorsqu'on  afFecte  cha- 
que jour  de  relever  les  avantages  du  gou- 
vernement républicain;  lorsque  déjà  l'on 
montre  au  peuple  le  nouveau  chef  qu'on 
lui  destine,  et  que,  d'avance,  on  fait  l'es- 
sai des  honneurs  qui  lui  seront  décernés. 

L'ordre  social  lai-même  est  en  danger, 
lorsqu'on  entend  professer  hautement  l'é- 
gahté  des  droits  et  l'égalité  des  biens;  lors- 
qu'au lieu  de  discuter  gravement  les  dog- 
mes de  la  foi  catholique ,  ou  de  veiller  à 
ce  que  le  clergé  se  renferme  exactement 
dans  l'exercice  de  son  saint  ministère ,  on 
s'efforce  de  détruire  les  croyances,  d'arra- 
cher au  peuple  toutes  ses  consolations,  et 


65 

de  le  livrer,  sans  l'espoir  d'aucune  com- 
pensation et  d'aucune  récompense,  à  toute 
la  rij^ucur  de  son  sort. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  balancer.  Si  Ton 
refuse  de  reconnaître  au  roi  le  droit  de 
changer  la  loi  des  élections ,  il  faut ,  do- 
ciles aux  conseils  de  MM.  Benjamin  Cons- 
tant et  Coulay  de  la  Meiutlie ,  couvrir  la 
Charte  d'un  voile  pour  la  rétablir  dans 
sa  marche  naturelle  et  sauver  la  monar- 
chie (^i').  '  îi  -."J'oaiiu  -: 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  ce  grand  mou- 
vement n'entraîne  quelque  chose  d'irré' 
gulierj  d' outré j  d'injuste  même  dans  les 
détails  et  les  applications  particulières. 
Les  principes  répondent  encore,  par  l'or- 
gane de  MMi  Benjamin  Constant  et  Bou- 


("1)  Dans  un  pust-scriptum  éciit  à  la  suite  de  la  Mo- 
narchie selon  la,  Charte,  quelques  jours,  après  l'ordou- 
nance  du  5. septembre  1816,  M.  de  Chateaubriand  recon- 
naît diissi  à  la  Couronne,  dans  les  cas  de  force  majeure , 
le  droit  de  prendre ,  en  -vertu  de  l'article  14  de  la  Charte, 
des  mesures  extraordinaires.  Toute  la  question  se  réduit 
donc  toujours  à  une  question  de  fait  ;  celle  de  savoir  s'il 
y  a  force  majeure.   '    '  •-'  .  ,  ^  ,. 
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lay  de  la  Meurihc,  qu'il  ne  faudra  allri- 
buer  ce  malheur  qu'à  la  nécessité  des 
circonstances j  et  à  ceux  dont  la  conduite 
criminelle  et  même  imprudente  aura  pro- 
voqué de  telles  mesures. 
.Dans  l'étal  où  sont  les  choses,  une  ex- 
plosion est  inévitable.  11  faut  absolument 
que  le  combat  s'engage  entre  la  Royauté 
et  la  démocratie.  Que  ce  soit  sur  la  ques- 
tion des  élections,  ou  sur  toute  autre,  il 
n'importe  ;  il  faudra  toujours  en  appeler  à 
la  force. 

Que  dis-je  !  la  guerre  est  déjà  commen- 
cée. Le  jour  où  la  Royauté,  fatiguée  d'un 
système  de  faiblesse  et  de  concessions  qui 
-ruinait  ses  dernières  ressources  et.  jetait 
le  découragement  dans  l'âme  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  a  paru  décidée  à  défen- 
dre le  peu  de  puissance  qui  lui  reste  en- 
core ;  ce  jour  même,  la  partie  de  la  faction 
qui  n'était  jusque  là  résolue  qu'à  la  dé- 
pouiller de  ses  plus  importantes  préroga- 
tives, s'est  réunie  aux  francs  révokition- 
naires,  pour  travailler  de  con|çert,  £iu,,ren- 
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versemeni  du  trône.  En  vain  donc  les 
Bourbons  voudraienl  revenir  sur  leurs  pas. 
Il  n'esi  plus  temps;  leurs  plus  intimes  pen- 
sées ont  été  mises  à  découvert  ;  leurs  répu- 
{^nances  sont  connues;  il  n'y  a  plus  de  salut 
pour  eux  que  dans  la  guerre  et  la  victoire. 
Les  révolutionnaires  font  grand  bruit. 
Ils  cherchent  à  s'éiourdir  sur  leur  impuis- 
sance; ils  remplissent  l'air  de  leurs  me- 
naces; ils  portent  à  la  Royauté  d'insolens 
défis.  Cependant,  que  peuvent-ils?  Où  sont 
leurs  forces  et  leurs  moyens  de  résistance? 
Ils  ne  paieront  pas  les  impôts?  Mais  vrai- 
ment! y  songent-ils?  Croient-ils  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  dire  non,  et  de  fermer  sa 
porte  au  percepteur?  Qu'ils  essaient,  s'ils 
l'osent,  de  pousser  les  choses  à  cette  ex- 
trémité, et  ils  apprendront,  à  leur  grande 
honte ,  que  le  gouvernement  a  mille  moyens 
en  sa  possession  pour  contiaindre  au  paie- 
ment les  débiteurs  les  plus  récalcitrans, 
sans  même  leur  donner  le  plaisir  d'ameu- 
ter le  peuple  contre  les  huissiers,  les  gen- 
darmes et  les  garnisaires. 
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Que  les  révolutionnaires  se  le  tiennent 
pour  (lit  :  les  impôts  rentreront  jusqu'à  la 
dernière  obole  ;  ils  rentreront  sans  bruit , 
sans  éclat,  sans  scandale;  et  cela,  par  des 
moyens  si  simples  et  si  sûrs,  que  ce  ne 
seront  pas  les  percepteurs  qui  iront  cher- 
cher les  contribuables,  mais  les  contri- 
buables qui  se  presseront  chez  les  percep- 
teurs. Il  sera  dur  sans  doute  pour  les  révo- 
lutionnaires, d'être  frustrés  de  Tespoir  de 
renverser  le  trône  au  moyen  d'une  résis- 
tance passive  à  tous  les  actes  de  l'autorité, 
et  sans  avoir  à  s'exposer  au  moindre  dan- 
ger. Mais  il  faudra,  s'ils  persistent  dans 
leurs  desseins,  qu'ils  se  décident  aux  chan- 
ces d'une  révolte  ouverte;  et  alors  nous  di- 
rons comme  eux  :  Nous  verrons/ 

Si  cependant  ils  parvenaient  à  obtenir 
quelques  succès  partiels;  et  si,  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  l'Etat,  le  gouvernement 
se  trouvait  entraîné  dans  des  dépenses  ex- 
traordinaires, on  saurait  du  moins  à  qui 
les  faire  supporter.  Ce  ne  serait  plus  comme 
en   i8i5,  où  chacun  pouvait  uier  avoir 
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pris  la  moindre  pan  à  la  conspiraiion  du 
20  mars.  Celte  fois,  les  noms  des  rebelles 
seraient  parfaitement  connus  :  on  les  trou- 
verait inscrits  sur  tous  les  registres  des 
percepteurs;  et  il  ne  s'agirait  plus,  après 
le  rétablissement  de  l'ordre,  qu'à  répartir 
entre  eux  la  masse  des  frais  que  leur  ré- 
volte aurait  occasionnés. 

Mais  ces  malheurs  ne  sont  point  à  crain- 
dre. Quand  l'arène  sera  une  fois  ouverte, 
et  qu'il  n'y  aura  plus  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  se  ranger  sous  la  bannière 
royale ,  ou  sous  celle  de  la  révolution  ] 
quand  la  nation  verra,  d'un  côté,  une  race 
de  rois  renommée  par  sa  douceur  et  sa 
loyauté,  race  trouvée  fidèle  dans  toutes 
ses  promesses;  et,  d'un  autre  côté,  des 
hommes  agités  de  mille  passions  diverses, 
et  n'ayant  aucune  idée  commune,  hormis 
celle  de  la  destruction  ;  des  théories  insen- 
sées ;  un  bouleversement  général  dans  tou- 
tes les  idées  reçues  ;  l'obéissance  des  peu- 
ples traitée  de  servitude  ;  la  propriété  mise 
en  problême  ;  toutes  les  croyances  nobles 
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ei  consolantes  livrées  au  mépris  public  ; 
une  guerre  à  mort  au-dedans,  ime  guerre 
à  mort  au-debors;  enfin,  une  révolution 
universelle  qui  ne  pourra  se  terminer  que 
par  le  renversement  de  tous  les  trônes,  ou 
le  partage  de  la  France;  la  nation,  dis-je, 
pourra-t-elle  bésiier  un  instant?  Voudra- 
t-elle,  s'efforçant  d'oublier  le  passé,  tenter 
encore  une  fois  la  Providence ,  et  défier 
son  courroux  ? 

Ces  orgueilleux  réformateurs,  qui  s'élè- 
vent avec  lant  d'audace  contre  notre  vieil 
ordre  social,  nous  les  avons  vus  à  l'œuvre. 
Les  exils,  les  confiscations,  les  prisons,  les 
écbafauds,  les  massacres  ne  leur  ont  pas 
manqué.  Qu'onl-ils  fait  de  tout  cet  enfer? 
Qu'ont-ils  fait  de  cette  terreur  qu'ils  ont 
répandue  sur  la  France;  de  ce  long  silence 
qu'ils  ont  créé  autour  d'eux?  Ils  ont  dé- 
truit ,  détruit ,  détruit  !  Hommes  ,  lois  , 
culte,  institutions,  tout  est  tombé  sous 
leurs  coups.  La  société,  nue  et  dépouillée, 
s'est  trouvée  devant  leurs  yeux  comme 
une  vaste  plaine  entièrement  nivelée.  Quel 
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niomenl  pour  des  léj^islaleurs  habiles!  El 
cependant ,  quelles  insiilulions  onl-ils  su 
élablir  ?  Qu'oni  enfanté  ces  théories  qu'ils 
disent  si  fécondes?  Je  le  demande  à  la 
France  entière  :  Est-il  une  seide  de  leurs 
lois  dont  elle  ail  gardé  le  souvenir?  Les 
codes  politiques  de  la  république  sonl-ils 
autre  chose  qu'un  tissu  d'absurdiiés?  Aussi, 
à  quel  degré  d'abjection  les  hommes  qui 
les  ont  rédigés,  ces  hommes,  si  fiers  eii  pa- 
roles, si  nuls  dans  l'exéculion,  ont-ils  été 
contraints  de  descendre?  Nous  l'avons  vu: 
ce  n'est  point  une  fable  !  Après  mille  es- 
sais inutiles,  mille  Constitutions  imprati- 
cables, ils  ont  fini  par  se  jeter  entre  les 
bras  d'un  soldat,  et  par  accepter,  comme 
une  grâce,  ses  mépris  et  son  despotisme. 

Voilà  leur  histoire ,  leur  sanglante  et 
honteuse  histoire!  Puisse -t- elle  être  tou- 
jours présente  à  la  mémoire  des  peuples, 
et  leur  inspirer  un  juste  et  salutaire  dégoût 
pour  ces  niaiseries  libérales  et  ces  vaines 
théories  d'égalité,  au  fond  desquelles  il  n'y 
a  ni  pouvoir  ni  gouvernement  possibles, 
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mais  seulement  du  sauj*   ei  des   ruines! 

La  France  rejelera  donc  avec  dédain 
ces  illusions  de  bonheur  et  de  liberté,  qui 
seraient  bientôt  encore  changées  en  un  af- 
freux esclavage  :  elle  entrera  avec  calme 
dans  la  position  de  la  Couronne;  elle  ap- 
préciera ses  besoins;  elle  applaudira  à  sa 
fermeté.  Combien  de  gens  désirent  en  se- 
cret voir  enfin  s'établir  un  ordre  de  choses 
durable  !  Et  parmi  ces  hommes  mêmes  que 
la  révolution  élève  malgré  eux  sur  le  pa- 
vois, combien  y  en  a-t-il  que  leur  hé- 
roïsme fatigue ,  et  qui  voudraient  voir  la 
Royauté  s'asseoir  sur  une  base  solide ,  pour 
pouvoir  s'y  rallier  avec  sécurité  !  Le  so- 
phisme et  l'erreur  peuvent  abuser  un  ins- 
tant les  meilleurs  esprits;  mais  tout  cède, 
à  la  longue,  à  la  vérité,  à  la  justice,  à  la 
nécessité  d'une  légitime  défense.  La  ty- 
rannie seule  révolte  les  âmes  généreuses; 
le  pouvoir  satisfait  leur  raison  :  elles  le 
sentent  indispensable  au  maintien  de  la 
société. 

Toutefois,  mettons  les  choses  à  l'extrê- 
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rae,  ei  supposons  que  la  Royauié  dût  suc- 
comber dans  cette  juste  cause.  Eh  bien  î 
elle  n'en  devrait  pas  moins  engager  le  com- 
bat. Si  elle  périt  par  la  question  des  élec- 
tions, elle  aurait  aussi  péri  par  toute  autre  ; 
et  elle  a  du  moins  aujourd'hui  des  chan- 
ces de  gloire  qu'elle  n'aura  plus  dans  un 
autre  icmps. 

Quelque  avenir  que  le  Ciel  leur  prépare , 
les  Bourbons  désormais  ne  doivent  plus 
quitter  la  France,  ^a  terre  qui  leur  a  fait 
tant  de  grandeur  est  la  seule  qui  puisse 
noblement  se  refermer  sur  eux.  Ils  doivent 
à  leur  propre  gloire ,  ils  doivent  à  la  France 
qui  les  a  placés  à  sa  tète,  une  grande  et  im- 
posante fin.  Leur  trône  ne  doit  pas  tomber 
pièce  à  pièce  et  sans  bruit,  comme  un  trône 
pourri  et  vermoulu-  il  doit  s'écrouler  avec 
fracas  au  milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs , 
et  clorre,  pour  l'Europe  entière,  l'ère  bril- 
lante de  la  Royaulé.  Illustre,  entre  toutes 
les  races  royales,  par  tous  les  genres  de 
courage ,  leur  race  valeureuse  a  produit  un 
martyr  j  c'est  assez,  c'est  trop  peut-êlrçj 
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elle  ne  doit  plus  produire  (pie  des  héros. 
Que  partout  où  se  trouve  un  danger,  là 
aussi  se  trouve  un  Bourbon  :  dans  nos 
camps ,  sur  nos  flottes ,  et  surtout  en  face 
des  factieux.  C'est  ainsi  qu'ils  terrasseront 
la  révolution,  qu'ils  justifieront  leur  pou- 
voir, et  qu'ils  reconquerront  l'amour  d'une 
nation  qui  prise  par  dessus  tout  l'audace  et 
la  résolution.  '   • 

Mais,  à  quelle  époque  sera-t-il  le  plus 
utile  pour  la  Royauté  de  déployer  son 
pouvoir?  Agira -t- elle  dès  aujourd'hui? 
Attendra -t -elle  que  la  révolution  se  soit 
portée  à  de  nouveaux  attentais  ? 

S'il  faut  en  juger  par  les  apparences , 
les  minisires  se  seraient  arrêtés  a  ce  der- 
nier parti ,  et  auraient  résolu  d'affronter, 
cet  hiver,  l'animosité  de  la  Chambre  des 
dépulés,  et  de  la  placer  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  supporter  leur  administration 
et  de  se  perdre  dans  l'esprit  de  ses  com- 
nietlans,  ou  de  refuser  le  budget.  Ils  es- 
pèrent irriter  ainsi  la  fureur  des  révolu- 
tionnaires, .et  se  faire,  de  leurs  emporte- 
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nicnii,  une  nouvelle  arme  contre  les  vices 
de  Tordre  de  choses  existant,  et  une  preuve 
de  pins,  auprès  des  bons  citoyens,  de  la 
nécessité  de  le  chan<^er. 

Ce  plan  nie  paraît  un  des  plus  inipru- 
dens  et  des  plus  hasardeux  que  le  minis- 
tère ait  pu  imaginer. 

A  quoi  bon  soulever  tant  de  haines? 
Quels  citoyens  convaincront-elles  du  dan- 
ger de  la  Royaiué ,  qui  n'en  soient  déjà 
convaincus  par  le  résultat  seul  de  la  loi 
des  élections?  Combien  d'autres,  au  con- 
traire, ne  pourraient  -  elles  pas  détacher 
du  respect  qu'ils  portent  encore  à  l'au- 
torité? 

Ne  nous  laissons  pas  abuser.  Quelques 
fautes  que  les  révolutionnaires  aient  com- 
mises, il  ne  faut  pas  non  plus  leur  refuser 
tout  bon  sens.  Lorsqu'ils  verront  le  mi- 
nistère décidé  à  les  braver,  il  ne  leur  sera 
pas  difficile  de  deviner  ses  intentions,  et 
d'amortir ,  au  moins  en  partie ,  le  coup 
dont  il  les  menace.  ,         .  . 

Ils   réfléchiront  d'abord,   que,   refuser 
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cruement  le  budget  à  un  ministère  auquel 
ils  n'auraient  d'autre  reproche  a  adresser 
que  celui  de  professer  des  senlimens  op- 
posés aux  leurs,  ce  serait  trop  ouvertement 
attaquer  l'article  1 4  de  la  Charte ,  qui 
donne  expressément  au  roi  le  droit  de 
nommer  à  toutes  les  places  d'administra- 
tion publique ,  et  manifester  trop  haute- 
ment la  prétention,  peu  répandue  encore, 
que  c'est  à  la  Chambre  des  députés  qu'il 
appartient  de  gouverner  l'Etat. 

Ils  s'efforceront  donc  à  leur  tour  de 
donner  à  leur  refus  du  budget  quelques 
motifs  plausibles,  et  qui  soient  de  nature 
à  leur  concilier  la  faveur  publique;  et, 
prenant  vivement  l'offensive ,  ils  s'empres- 
seront, en  vertu  de  l'art.  19  de  la  Charte, 
de  proposer  successivement,  le  rétablis- 
sement de  la  garde  nationale,  la  suppres- 
sion du  double  vote,  le  renouvellement  de 
la  Chambre  par  cinquième  ,  et  autres  me- 
sures de  ce  genre ,  qu'ils  sauront  devoir  à 
la  fois  exciter  au  plus  haut  point  l'enthou- 
siasme des  classes  moyennes   et  aussi  être 


77 
coniballuespar  les  minislrcs,  dans  rintérét, 
de  l'ordre  et  de  la  monarchie.  Poussant 
ensuite  celte  première  attaque,  et  forts  de 
la  ])opularité  qu'ils  auront  conquise ,  ils 
s'avanceront  jusqu'aux  degrés  du  trône, 
demanderont  insolemment  au  prince  le 
renvoi  de  ses  ministres  ,  et  lui  imposeront 
les  dernières  conditions  qui  devront  pré- 
céder le  complet  anéantissement  de  son 
autorité. 

Sera-ce  alors  que  les  ministres  propose- 
ront à  la  Couronne  d'en  appeler  à  son  droit 
et  à  son  épée?  Sera-ce,  au  milieu  de  l'irri- 
tation générale  produite  par  les  discussions 
des  Chambres,  par  les  clameurs  des  jour- 
naux, par  les  attentats  commis  contre  la 
prérogative  royale,  qu'ils  iront  encore  je- 
ter, comme  un  nouvel  aliment  de  fureur, 
une  loi  électorale ,  émanée  du  pouvoir 
constituant  du  roi?  ^on;  une  pareille  me- 
sure sera  devenue  impossible  :  il  n'y  aura 
plus  qu'à  se  résigner  et  à  finir. 

Si  l'on  est  convaincu  de  la  nécessité 
d'agir,  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  le  faire  : 
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aiijourd'liiii,  (|iic  les  masses  sont  encore  at- 
tache'cs  au  repos;  que  nulle  part  il  n'existe 
aucune  force  autour  de  laquelle  les  révo- 
lutionnaires puissent  se  rallier;  aujour- 
d'hui ,  enfin  ,  que  les  députés  dispersés 
n'offrent  point  encore  un  centre  d'action 
qui  puisse  imprimer  à  la  révolte  une  léga- 
lité spécieuse.  Mais  aujourd'hui^  quel  mot 
pour  un  ministère  irrésolu  et  divisé (i)! 

(1  )  S'il  était  besoin  d'une  preuve  de  plus  de  l'extrême 
légèreté  de  la  nation  française ,  rien  ne  serait  plus  propre 
à  mettre  cette  légèreté  dans  tout  son  jour,  que  la  ma- 
nière dont  a  été  formé  le  ministère  actuel.  Qui  croirait 
que  des  hommes  de  sens  aient  pu  consentir,  dans  des 
circonstances  aussi  difficiles,  à  se  mettre  à  la  tête  des 
affaires  sans  se  connaître  les  uns  les  autres,  sans  avoir 
arrêté  entre  eux  un  plan  de  gouvernement,  et  sans  s'être 
réciproquement  engagés  à  l'exécuter?  Quel  scandale  que 
ces  portefeuilles  promenés  dans  toute  la  France ,  cher- 
chant au  hasard  quelque  notabilité  politique  qui  voulût 
bien  les  accepter!  Jamais  l'autorité  royale  avait-elle  été 
rabaissée  à  ce  point?  L'Europe  a  dû  en  être  effrayée. 

Quelques  journaux  ont  dit  que  j'avais  été  dans  le 
secret  de  ce  mouvement,  et  que  j'avais  cherché  à  le 
jiréparer  par  mon  dernier  écrit  J'espère  qu'aucune  des 
personnes  qui  me  connaissent  ne  m'aura  fait  l'injure  de 

le  croire.  Non,  certes,  je  n'ai  point  été  consulté Si  je 

l'étais  jamais! 

De  même  aujourd'hui,  c'est  encore  de  moi-même,  et 
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([lie  ce  mol  est  pressant  !   qu'il   esi  impi- 
toyable! INe  peut-on  dillérer  a  le  pronon- 
cer? 

sans  aucune  suggestion  étrangère,  comme  aussi  sans  aucune 
vue  ultérieure,  que  je  publie  cet  écrit.  Je  n'ai  d'autre 
but  i|ue  d'éclaircir  une  question  (juc  les  révolutionnaires 
s'eflorcenl  de  présenter  sous  lui  faux  jour,  et  d'aplanir 
une  voie  dans  laquelle  la  Royautc!  sera  bientôt  obligée 
d'entrer. 


ijifj;''>   iifiî-,'    [\P 
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CHAPITRE  IV. 


Insuffisance  de  la  fortune  comme  base  d'un  bon  système 
tflectoral. 


C'est  une  opinion  à  peu  près  générale 
parmi  les  royalistes,  que  les  grands  col- 
lèges sont  plus  disposés  que  les  petits  col- 
lèges à  soutenir  la  monarchie ,  et  qu'il  suf- 
firait, pour  éloigner  les  dangers  qui  la  me- 
nacent, de  leur  attribuer  vin  plus  grand 
nombre  de  nominations  à  la  Chambre  des 
députés.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  manière 
de  voir  j  mais  elle  n'est  pas  non  plus  ab- 
solument exacte.  Sans  doute  les  grands  col- 
lèges renferment  encore  dans  leur  sein  une 
majorité  de  citoyens  qui ,  par  leur  éduca- 
tion ,  ou  par  les  faibles  distinctions  qui 
leur  ont  été  conservées ,  sont  plus  particu- 
lièrement attachés  à  la  Royauté;  mais  cette 
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composition  aciuelle  des  «grands  collèges 
n'est  qu'un  heureux  accident  :  il  n'y  a  pas 
de  raisons  [)Our  qu'elle  se  perpétue.  Loin 
de  là  :  les  doctrines  républicaines  s'insi- 
nuent aussi  chaque  jour  dans  les  grands 
collèges;  et  un  temps  pourra  venir,  s'il 
n'est  pas  déjà  venu  pour  quelques-uns 
d'entre  eux,  où  ils  se  trouveront  composés 
en  masse  de  haute  bourgeoisie,  c'est-à-dire 
d'hommes  indépendans  de  tout  intérêt  po- 
litique, et  par  conséquent  accessibles  à  tou- 
tes les  théories  de  gouvernement  que  l'en 
pourra  leur  présenter.  Les  grands  collèges 
offriront  donc,  de  jour  en  jour,  une  garan- 
tie plus  précaire  à  la  Royauté;  et  la  loi 
qui  leur  aurait  conféré  la  nomination  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  députés,  de- 
viendrait bientôt ,  comme  celle  de  1817, 
une  loi  dangereuse  pour  ie  trône,  et  insuf- 
fisante à  le  maintenir. 

11  ne  faut  pas  sortir  de  cette  idée  capi- 
tale :  C'est  qu'il  n'y  aura  jamais  de  bonne 
loi  électorale  qu'autant  qu'elle  créera  des 
électeurs  de  droit „  c'est-à-dire  des  élec- 
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teurs  hërëdilaires ,  des  électeurs  privilé- 
giéSj  des  élecleiirs  enfin  disposés  à  ja- 
mais j  par  rintéi  êl  de  leurs  propres  droits , 
h  soutenir  les  droits  de  la  couronne.  Voilà 
tout  le  secret  d'une  bonne  loi  d'élection  ; 
tout  le  reste  est  du  bavardage  plus  ou  moins 
élégant,  de  la  doctrine ^  de  la  nature j  des 
principes j  tout  ce  que  Ton  voudra ,  ex- 
cepté du  bon  sens  et  du  gouvernement. 
.  En  matière  de  gouvernement ,  plus  qu'en 
toute  autre  peut  -  être  ,  l'homme  a  besoin 
d'un  sentiment  profond  et  positif,  qui  l'en- 
traîne et  qui  fixe  ses  doutes. 

A  part  les  vérités  religieuses,  et  quelques 
vérités  morales  que  la  nature  a  gravées 
dans  tous  les  cœurs,  qu'y  a-t-il  de  certain 
dans  le  monde?  Est-il  une  institution ,  une 
œuvre  quelconque  de  l'homme,  que  cha- 
cun ne  sente  pouvoir  être  plus  parfaite? 
L'esprit  humain ,  abandonné  à  lui  -  mê- 
me ,  est  condamné  à  parcourir  succes- 
sivement tous  les  degrés  du  cercle  intel- 
lectuel, et  à  embrasser  tour  à  tour  les 
opinions  les  plus  contradictoires.  Quel  gou- 
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vernement  peut  durer,  assis  sur  une  pareille 
base? 

Entrons  un  peu  dans  le  fond  des  choses. 

La  grande  erreur  politique  de  tous  les 
faiseurs  de  Constitutions,  c'est  de  s'être 
imaginés  que  la  liberté  consistait  dans  l'é- 
quilibre des  pouvoirs. 

Imbus  de  cette  fausse  idée,  ils  se  sont 
persuadés  que,  pour  constituer  un  gouver- 
nement ,  il  ne  s'agissait  que  de  trois  cho- 
ses :  1°  distinguer  et  établir  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  l'administration  de  la 
société  ;  2°  tracer  à  ces  pouvoirs  leurs  at- 
tributions respectives,  et  3°  leur  interdire 
d'empiéter  les  uns  sur  les  autres. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  faites  toutes  les 
Constitutions  diverses  dont  la  philosophie 
nous  a  successivement  gratifiés  pendant  le 
cours  de  la  révolution  ;  et  il  n'en  est  pas 
une  seule  dont  les  auteurs  n'aient  cru,  dans 
toute  la  sincérité  de  leur  âme,  qu'elle  tra- 
verserait les  siècles  et  deviendrait  l'objet 
de  l'admiration  du  monde. 

Cependant ,   quelques   hommes  d'Etat  = 
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plus  expérimenlés  que  les  autres,  n'ont 
pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ce  prétendu 
équilibre  dos  pouvoirs  n'était  qicune  vé- 
ritable chimère^  et  ne  devait  être  consi- 
déré que  comme  la  pierre  philosophale 
en  politique  {\').  Mais,  chargés  eux-mêmes 
de  faire  une  Constitution,  et  ne  sachant 
comment  assurer  à  chacun  de  leurs  pou- 
voirs politiques  l'autorité  dont  ils  jugeaient 
nécessaire  de  l'investir,  ils  n'ont  rien  trouvé 
de  mieux  que  d'attribuer  à  l'un  de  ces  pou- 
voirs politiques  la  prééminence  sur  les  au- 
tres, sans  oser  prévoir  l'abus  qu'il  pourrait 
faire  de  cette  prééminence. 

Louis  XVin,  il  faut  l'avouer,  a  partagé, 
sur  l'équilibre  des  pouvoirs,  l'erreur  de  son 
siècle.  Comme  les  législateurs  de  la  révo» 
lution,  il  s'est  attaché  à  reconnaître  les 
droits  publics  des  Français;  puis  à  distin- 
guer les  divers  pouvoirs  qui  devaient  con- 
cotirir  au  gouvernement  de  l'Etat;  puis, 
enfin,  à  tracer  leurs  attributions  respec- 

(1  )  Mémoires  de  Thiheaiideau. 
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tives.  Mais  il  n'a  rien  fait  pour  les  empê- 
cher de  s'élablir  en  Intle  les  uns  contre 
les  autres,  et  de  se  disputer  la  souveraineté. 

C'est  que  ,  malheureusement  imbu  des 
mêmes  préjugés  politiques,  Louis  XVIII 
n'a  pas  réfléchi  que  ce  n'était  pas  dans 
V équilibre j  mais  seulement  dans  l'har- 
monie des  pouvoirs  que  résidait  la  stabilité 
d'un  gouvernement;  et  que  cette  harmonie 
ne  pouvait  résulter  que  de  l'intérêt  per- 
sonnel que  les  hommes  revêtus  de  ces 
pouvoirs  avaient  eux-mêmes  au  maintien 
du  gouvernement  établi. 

En  général,  on  ne  fait  pas  une  Consti- 
lulion  ,  parce  qu'une  Constitution,  n'étant 
que  l'expression  des  forces  politiques  exis- 
tantes à  telle  époque  donnée  de  la  société, 
il  n'est  pas  en  la  puissance  du  législateur 
d'empêcher  ces  forces  d'être  ce  qu'elles  sont 
en  effet,  et  de  leur  dicter  des  lois.  Mais, 
quand  un  peuple  a  été  tellement  nivelé 
par  une  révolution  générale ,  qu'aucune 
force  n'est  restée  debout ,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  créer  une  forme  quelconque  de  gou- 


vernemenl,  il  faut  créer  en  même  lemps 
des  intérêts  qui  soient  destinés  à  maintenir 
cette  forme  particulière  de  gouvernement. 
Croire  qu'on  fonde  un  gouvernement,  seu- 
lement avec  des  institutions,  c'est  une  idée 
qui ,  comme  le  disait  Buonaparie ,  ne  peut 
entrer  que  dans  la  tête  d'un  idéologue.  Le 
pouvoir  ne  réside  que  dans  la  force  {}). 

Si  donc  la  forme  particulière  du  gou- 
vernement établi  par  la  Charte,  était  la 
conséquence  nécessaire  des  richesses  et  de 
l'importance  que  le  Tiers-Etat  avait  con- 
quises dans  les  deux  derniers  siècles  ;  et 
s'il  était  devenu  indispensable  de  le  faire  en- 
trer en  possession  du  pouvoir,  Louis  XVIII 
devait  sentir  aussi  que  la  Royauté  ne  pou- 
vait conserver  la  portion  de  ce  même  pou- 
voir à  laquelle  la  force  qui  lui  restait 
encore  lui  donnait  droit  de  prétendre, 
qu'autant  qu'elle  parviendrait  à  élever  une 
digue  de  fer  contre  les  prétentions  tou- 
jours   croissantes    du   Tiers -Etat.   Aulre- 

W,       V  ,  :  .    •  ;;    ,   '■  .r~   -,    :  - 

{1)  Memvires  de  JBourrieniie.  .    \.    ' 
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nieni ,  il  était  évident  qu'il  valait  mieux 
refuser  toute  espèce  de  transaction  avec 
lui,  combattre  à  outrance  sa  nouvelle  in- 
fluence, et  accepter  couraj^eusement    la 
chance  de  la  briser  ou  de  périr. 
:.  Mais  Louis  XYIll  pouvait -il  regarder 
comme  une  digue  sufiisante  contre  l'inva- 
sion  de   la   démocratie,  soit  l'institution 
d'une  Chambre  des  pairs ,  établie  seule- 
ment par  la  loi,  et  qui  n'était  pas,  comme 
en  Angleterre,  l'expression  delà  puissance 
actuelle  et  positive  d'une  grande  classe  de 
propriétaires  ;  soit  le  droit  qu'il  s'était  ré- 
servé de  dissoudre  la  Chambre  des  dépu- 
tés, alors  que  la  formation  de  la  Chambre 
nouvelle  appartenait  a  la  démocratie  elle- 
même?  IN  on,  sans  doute.  La  Pioyauté  et 
la  Chambre  des  pairs,  considérées  comme 
pouvoirs    constitutionnels ,   devaient    être 
impuissantes  à  défendre  le  trône;  et  il  n»y 
avait    de  sûreté    pour  la  monarchie    que 
dans  la  création  d'une  grande  force  poli- 
tique  liée  à  la  couronne  par  des  intérêts 
identiques,  et  nécessairement  opposée  aux 
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piélentioDS  du  Tiers-Elai:  en  un  mot,  dans 
l'ciablissemenl  de  collèges  électoraux  hé- 
réditaires et  priviléj^iées. 

L'absence  de  cette  grande  création  a  re- 
placé la  Royauté  et  la  démocratie  dans  le 
même  état  de  guerre  où  elles  étaient  en 
1789,  et  que  la  Charte  avait  eu  pbur  objet 
de  faire  cesser.  Il  faut  que  la  lutte  recom- 
mence,  et  qu'elle  recommence  peut-être 
plus  acharnée  et  plus  sanglante,  ou  que  la 
Royauté  obtienne  de  la  justice  et  de  l'a- 
mour des  Français  une  loi  d'élection  qui 
lui  garantisse  le  maintien  de  ses  préroga- 
tives. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit 
Das  de  dépouiller  la  nation  des  droits  qu'elle 
a  hérités  de  ses  pères,  et  qui  lui  appartien- 
nent aussi  légitimement  que  la  couronne 
appartient  au  roi  ;  droits  que  la  Charte  a 
plutôt  déclarés  qu'elle  ne  les  a  établis  :  il 
s'agit  seulement  d'afl'erniir  les  libertés  pu- 
bliques en  affermissant  le  trône  et  l'en- 
tourant de  défenseurs  certains^  et  qui  de- 
vront se  perpétuer  dans  la  suite  des  âges  : 


il  s*agii  d'empêcher  les  révolutionnaires  Je 
faire  sortir  de  la  Charte  une  prétendue  ré- 
publique légale  :  il  s'agit  surtout  d'arra- 
cher la  France ,  la  noble  France  au  joug 
honteux  des  hommes  à  argent,  des  hau- 
teurs de  Bourse ,  des  marchands  et  des 
praticiens.  Que  cette  race  vaniteuse  et  ja- 
louse rentre  dans  ses  comptoirs  et  ses  ate- 
liers ;  et  qu'elle  laisse  l'administration  du 
pays  à  ceux  que  sa  gloire  intéresse,  à  ceux 
qui  y  possèdent  les  propriétés  les  plus  im- 
portantes ,  qui  exposent  leur  vie  pour  le 
défendre  (  i  ) ,  et  qui  consacrent  leurs  veilles 

(1  )  On  ne  saurait  trop  s'étonner  du  peu  d'efforts  que  le 
gouvirnenient  a  faits  jusqu'aujourd'hui  pour  améliorer  le 
sort  de  l'armée,  lorsqu'il  lui  avnait  été  cependant  si  fa- 
cile de  préparer  à  la  plupart  des  officiers  une  retraite 
honorable ,  et  même  de  fonder  des  fortunes  pour  ceux 
qui  se  seraient  plus  particulièrement  distingués  par  leurs^ 
services  et  leur  dévouement.  Saint-Simon  repiochalt  à 
Louis  XrV  son  goût  pour  les  maltôtiers.  Il  semble  que  !e 
gouvernement  ait  hérité  de  cette  étrange  prédilection. 
Les  banquiers  et  les  capitalistes  sont  l'objet  de  toutes 
ses  faveurs.  N'est-il  pas  révoltant,  par  exemple ,  lorsqu'un 
Receveur-généial  et  un  Agent  de  change  se  sont  gorgés, 
pendant  vingt  ans ,  des  immenses  béuéflces  de  leurs  pla- 
ces,  que  TEtat  leur  abandonne  encore  le  droit  de  les 
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à  l'étude  (le  ses  lois.  De  si  nobles  fondions 
ne  sont  pas  faites  pour  des  hommes  essen- 
tiellement  égoïstes,   et  toujours  absorbés 
dans  les  soins  de  leur  fortune  privée. 

La  France  ne  doit  plus  être  partagée 
qu'en  deux  camps  :  ceux  qui  veulent  un 
gouvernement ,  et  ceux  qui  n'en  veulent 
pas;  ceux  qui  veulent  la  Royauté,  et  ceux 
qui  veulent  la  république  et  l'anarchie; 
car  le  gouvernement  mixte  qu'on  a  ima- 


vendre,  et  d'en  retirer  un  nouveau  million  à  ajouter  à 
ceux  qu'ils  ont  amassés?  Ne  serait-il  pas  plus  juste,  qu'à 
chaque  vacance  de  ces  places,  elles  rentrassent  dans  les 
mains  du  gouvernement,  et  qu'elles  fussent  données  à 
des  militaires,  qui  seraient  autorisés  à  en  traiter  avec  des 
financiers?  Ce  que  je  dis  des  places  de  receveurs-généraux 
et  d'agens  de  change,  je  le  dis  aussi  des  recettes  parti- 
culières, des  bureaux  de  loterie,  et  des  bureaux  de 
tabac  et  de  timbre.  Tous  ces  difFérens  emplois  devraient 
être  dévolus  à  l'armée,  et  servir  de  récompense  aux 
officiers  de  terre  et  de  mer.  De  cette  manière ,  un  avenir 
consolant  s'ouvrirait  pour  les  militaires;  leur  retraite  ne 
leur  apparaîtrait  plus  chargée  de  tourmens  et  de  besoins  ; 
il  la  verraient  embellie  de  toutes  les  douceurs  de  l'ai- 
sance et  de  la  fortune,  et  s'eflbrceraient  de  se  rendre 
dignes,  par  leur  zèle,  de  la  bienveillance  du  gouver- 
nement. 


9' 
{^iné,  ei  que  l'on  appelle  gom>ernement 
constitutionnel j  n'est,  tel  qu'il  a  été  orga- 
nisé par  la  loi  des  élections  ,  que  la  répu- 
blique elle-même.  11  n'est  pas,  auprès  des 
Bourbons ,  de  places  privilégiées.  Laissez 
venir  à  eux  tout  ce  qui  a  sejvi  V ordre j  et 
qui  désire  le  servir  encore.  Que  ce  soit 
des  soldats  toujours  sensibles  a  la  gloire  de 
Buonaparte,  ou  d'anciens  républicains  sin- 
cèrement revenus  de  leurs  erreurs  :  il  n'im- 
porte !  S'ils  veulent  un  gouvernement,  s'ils 
veulent  rester  en  communion  avec  l'Eu- 
rope ,  ils  comprendront  bientôt  nos  doc- 
trines, et  partageront  nos  senlimens  :  ils 
sont  nos  amis  et  nos  li-ères. 

Ah  î  si  les  hautes  vérités  que  j'ai  cher- 
ché à  établir  avaient  été  développées  par 
un  homme  de  génie  qui  leur  eût  prêté  le 
secours  de  sa  plume  éloquente,  qu'elles  se 
seraient,  à  sa  voix,  profondément  gravées 
dans  les  esprits  !  Avec  quelle  confiance  les 
peuples  l'eussent  suivi,  le  scalpel  à  la  main, 
mettant  à  nu  toutes  ces  plaies  honteuses 
des   temps  modernes;  ces  vanilés  iiicura- 
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blés,  qui,  n'accordant,  rien  aux  rangs  in- 
férieurs, ne  veulent  rien  soulFrir  au-dessus 
d'elles;  cette  soif  inextinguible  de  l'or  et 
des  jouissances  du  luxe  ;  cette  haute  opi- 
nion de  soi-même ,  née  du  succès  de  quel- 
ques grossiers  calculs  ;  ce  dédain  de  toutes 
les  professions  généreuses;  cette  haine  de 
l'autorité;  ce  mépris  des  croyances;  et  cet 
attrait  pour  le  vide ,  qui  entraîne  la  jeu- 
nesse dans  les  systèmes  les  plus  insensés  ! 
Un  jour  viendra,  n'en  doutons  pas,  où 
la  nation,  rendue  enfin  à  elle-même,  lè- 
vera les  yeux  sur  ces  hommes  de  haine  et 
de  désordre  qui  s'acharnent  après  son  bon- 
heur, portent  le  trouble  dans  toutes  ses 
jouissances,  et  dessèchent  ses  plus  doux 
sentimens.  Qui  sont-ils,  pour  lui  faire  un 
crime  de  son  repos,  et  se  montrer  si  jaloux 
du  maintien  de  ses  droits?  Le  dirai-je,  et 
la  postérité  le  voudra-l-elle  croire  ?  A  l'ex- 
ception de  quelques  citoyens  honorables, 
qui  s'obstinent  à  voir  l'humanité  à  travers 
le  prisme  de  leur  propre  innocence,   ce 
sont  ces  mêmes  hommes  que  toutes  les  ty- 
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rannies  oni  trouvé  préis  ù  les  servir,  ou 
quelques  jeunes  démagogues  qui ,  dans 
rimpatience  qu'ils  éprouvent  d'être  soule- 
vés du  fond  de  la  société ,  et ,  pour  un  temps 
du  moins,  portés  à  sa  surface,  s'efforcent 
d'irriter  les  esprits  et  de  les  remplir  des 
fureurs  de  1789. 

A  côté  d'eux  se  sont  placés,  et  l'on  ne 
saurait  trop  en  gémir,  des  hommes  autre- 
fois distingués,  entre  tous  les  défenseurs 
du  trône,  par  leur  fidélité  et  leur  dévoue- 
ment. Combien  de  fois  la  France  n'avait- 
elle  point  applaudi  à  leurs  talens  et  à  leur 
courage,  lorsque,  dans  leurs  éloquens  écrits, 
ou  dans  les  nobles  fonctions  du  ministère 
public,  ils  arrêtaient  presque  seuls  les  ef- 
forts de  la  révolution  !  Mais,  aujourd'hui! 
infidèles  à  la  cause  que  leur  cœur  et  leur 
raison  avaient  embrassée;  devenus  les  chefs, 
ou  plutôt  les  instrumens  serviles  du  parti 
qu'ils  avaient  combattu;  livrés  aux  passions 
les  plus  délirantes;  honteux  de  leurs  nou- 
veaux amis,  honteux  d'eux-mêmes,  et  con- 
damnés enfin   aux  éloges  des  révolution- 
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naires,  quelle  confiance  mérileni-ils?  Que 
peuvent-ils  dire   contre  le  tronc,  qui   ne 
doive  être  imputé  à  leur  désespoir  et  à  l'ai- 
greur de  leurs  resseniimens  ? 

Que  la  Royauté  cesse  de  douter  d'elle- 
même.  Qu'elle  s'explique  nettement  ; 
qu'elle  établisse  ses  droits,  et  qu'elle  place 
hardiment  la  France,  entre  elle  et  une 
nouvelle  révolution.  Alors  la  Royauté  sera 
forte,  et  chacun  se  ralliera  h  elle.  Que 
parle-t-on  d'orages  prêt«  à  éclater?  Il  n'y 
a  de  tempêtes  à  craindre  qu'en  laissant 
s'accroître  l'influence  révolutionnaire.  Où 
règne  la  révolution,  là  règne  aussi  la  ty- 
rannie, la  guerre,  la  terreur  et  la  mort. 
Ce  n'est  qu'à  l'abri  du  trône  que  peuvent 
fleurir  la  paix  et  la  liberté. 

O  vous  !  à  qui  la  patrie  est  chère  !  vous 
tous  qui  aimez  l'ordre,  la  Charte  et  la 
Royauté!  accourez  autour  de  votre  Prince, 
menacé  par  les  factieux  !  Venez  lui  prêter 
l'appui  de  vos  bras  et  de  vos  conseils  ;  ve- 
nez combattre  pour  les  saintes  lois  de  la 
monarchie  ! 
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Si  la  France  est  flesiinéc  à  de  nouvelles 
épreuves;  si  nous  devons  succomber  dans 
noire  Juste  cause,  si  l'ordre  social  doit  être 
encore  ébranlé  jusnue  dans  ses  fonde- 
mens,  martyrs  de  notre  foi,  nous  irons  à 
la  gloire. 

Ils  iront  à  la  mort!  ces  détestables  so- 
phistes, qui  auront  corrompu  la  raison  du 
peuple  ;  ces  orgueilleux  enrichis,  qui  au- 
ront soudoyé  sa  fureur;  ces  lâches  déser- 
teurs de  la  bannière  des  lis,  qui  l'auront 
encouragé  dans  sa  révolte  par  l'exemple 
de  leur  défection  ;  tous  ces  hommes  enfin 
qui  auront  appelé  sur  leur  pays  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  et  peut-être  la 
honte  et  les  désastres  d'une  nouvelle  inva- 
sion. La  justice  divine  les  atteindra  au 
milieu  de  leur  triomphe  impie,  sur  les 
ruines  mêmes  du  trône  qu'ils  auront  ren- 
versé; et  l'autel  oij  nous  tomberons,  vic- 
times de  notre  devoir,  restera  pour  eux 
Féchafaud. 

FIN. 
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